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INTRODUCTION
 

Le Maroc est engag6 depuis 1983 dans un programme de r~forme &onomique, ou 
d'ajustement structurel. Ce programme comprend des actions de r~forme structurelle aussi bien 
que des mesures de politique de prix et porte entre autres sur les secteurs industriel, agricole, 
bancaire, macroconomique, et des entreprises publiques. 

Aujourd'hui les objectifs de 1'ajustement dans le secteur agricole sont contradictoires. 
Les d6cideurs de la politique dconomique marocaine doivent arbitrer entre diverses sortes 
d'int6rets, entre autres 

) la nbcessit6 de prot6ger les producteurs agricoles marocains face k un march6 mondial 
distordu par un systhme de subventions dans d'autres pays producteurs/exportateurs, 

• le d6sir de garantir aux producteurs 
migration rurale-urbaine, 

ruraux un minimum de revenu pour att~nuer la 

) le ddsir de ne pas provoquer d'incitation ngative pour les activit s agro-industrielles 
existant d~j au Maroc, dans la mesure oii celles-ci sont ou pourraient etre comp-titives 
face Aun march6 international non distordu, 

b. la volontd de sauvegarder le pouvoir d'achat des consommateurs, 
des ultra-pauvres, 

surtout des pauvres et 

P. 	 la nbcessitA de r~duire cependant Aun minimum la charge budg6taire entrainbe par cette 
gamme de protection. 

Une seule politique ne saurait r~soudre toutes ces contradictions. Mais un premier pas 
sur la voie de leur rdsolution est la r~forme du systame des prix et des incitations. Dans ce 
contexte, le Maroc s'efforce de remplacer le systame d'interventions directes dans l'6onomie 
par un syst~me d'intervention indirect,-. Ce dernier est caract6risd par 'utilisation de la 
politique fronti~re pour fixer les incitations, et par le recours une formule modifi& de march6 
libre A l'int6rieur du pays, selon laquelle les acteurs 6conomiques peuvent r~pondre 
ind~pendamment aux incitations qui leur parviennent. 

La politique fronti~re comprend plusieurs outils. Dans sa forme pure, telle que 
pr&onis&e par le GATT,' des droits de douane (,tarifs ad valorem*) sont appliqu6s aux prix
mondiaux, rendu port national. Les droits fixes ou sp6cifiques existent aussi, mais ils re sont 
pas accept~s par le GATT puisqu'ils sont l'&juivalent d'un contr6le quantitatif des 6changes. 

Ou Accord Gdn6ral sur les Tarifs Douaniers et le Commerce. 



Les n~gociations en cours actuellement au GATT (appel6es ,Uruguay Round- depuis leur 
dibut en 1986 en Uruguay) concernent les rdformes des politiques de prix agricoles, et surtout 
I'dlimination des subventions la production, A la consommation, i la transformation, i 
1'exportation et Al'importation dans les pays industriels.2 Le compromis qui a dtd proposd pour 
l'accks aux march6s consiste clans une premiere phase en la conversion en &iuivalent tarifaire 
de toutes mesures de protectior -' la fronti~re3, et clans une phase ultdrieure en la r~luction 
progressive de ces tarifs jusqu'A l'arriv6e Ades seuils jug6s ad&iuats par les mnembres du GATT. 
Les pays en d~veloppement seront bndficiaires d'un calendrier d'ajustement plus souple par 
rapport Acelui des pays industriels. Une clause de sauvegarde assurera la possibilit6 de droits 
suppldmentaires clans deux cas sp6cifiques, (1) si le volume des importations d'un produit excde 
une quantit seuil ou (2) si le prix CAF tombe au-dessous d'un prix seuil, les formules exactes 
dtant propos6es pour le calcul de ces deux seuils. 

Le Maroc dtant Fun des pays dirigeants de ces n6gociations et donc tr s conscient de ces 
dvolutions potentielles, cherche k concevoir un nouveau regime commercial qui mane k une 
libralisation graduelle de l'6conomie nationale vis-4-vis de l'extdrieur tout en rfluisant au 
minimum les coCits de transition Apr~voir en cas de r~ussite des n~gociations de l'Uruguay 
Round. La question des prdl~vements Al'importation se pose donc, et par suite celle des prix 
de r~f~rence agricoles au Maroc. 

Deux notions de -prix de r6f6rence, coexistent aujourd'hui au Maroc, et les diffdrences 
entre ces deux notions entrainent parfois des confusions. Les fgles de definition de la premiere 
sont plus claires que celles de la deuxi~me. 

La premiere notion est utilis~e par '6conomiste pour dvaluer la comptitivitd 6conomique 
actuelle (ou ravantage comparatif) d'une production nationale. Elle a Wt6 introduite au Maroc 
en 1984-85 par la premiere &luipe d'6conomistes travaillant sur le syst~me des prix et des 
incitations dans 1e secteur agricole marocain. Par prix de rdfkrence, 1'conomiste entend le coat 
d'opportunit6 d'un produit 6changeable, 6gal au prix FOB actuel d'un produit exportable (ou au 
prix coit et fret d'un produit importable) de l'exportateur le plus reprdsentatif du cours 
international. Le. niveau de protection qui en est ddrivd est calculd en comparant le prix intdrieur 
et son prix de rdf~rence sur le march6 international. Cette definition et son application sont 
discut~es clans l'annexe m6thodolovique de cc rapport. 

2 En plus, les pays en d4veloppement deinandent aux pays industriels de faire preuve de r6ciprocit6, c'est-k-dire 

de reconnaitre l'ajustement unilateral ddji effectu6 par les PED en ouvrant les marchs des pays industriels aux 
exportations non agricoles des pays en d~veloppement. Plusieurs positions de n6gociation oat t6 pr6sentes par 
des pays ou des groupes de pays, dont les acteurs les plus importants sont les Etats-Unis, le Groupe Cairns, la CEE 
et le Japon. Pour une bonne presentation des diff~rentes positions, voir Islam et Valdis (1990). A l'heure &ctuelle, 
la resolution d6finitive de ces n6gociations demneure en suspens par suite de luttes politiques nationales et rigionales. 

I Entre autres, les restrictions quantitatives, les pr~l~vements variables, les prix minima d'entr~e, les licences 
et les mesures non tarifaires. 

2 



La deuxi~me notion de prix de r~fdrence est celle qui intervient dans l'dlaboration d'une 
politique 6conomique. Pour celui qui dlabore une politique 6conomique, le prix de r~fdrence 
est un point de repre par rapport A l'6conomie internationale. Lorsqu'ii d6finit un prix de 
r~fdrence, il recherche d'une part l'dlimination (totale ou quasi totale) des effets de toutes 
distorsions existant dans 1'6conomie mondiale, et d'autre part une attenuation de l'instabilit6 
temporelle du cours international. Chaque produit de base pr6sentant des caractdristiques 
diff~rentes, ce qui entraine des structures particuli~res pour chaque cours international, une 
definition particulire du prix de r~fdrence devient n&cessaire pour chaque produit. 

Le d6sir de comparer les producteurs marocains avec des r6fdrences non distordues par 
les interventions extrieures ne saurait 6tre critique. Mais la confection de la m~thode de calcul 
laisse la porte ouverte t une manipulation possible des definitions, tendant t assurer 
implicitement un degrd de protection avant d'avoir compard le prix intdrieur et son parall~le sur 
le cours international. De plus, la concentration sur la particularit6 de chaque cours, en 
introduisant des rtgles particuli~res de definition et donc des niveaux de protection sp&cifiques 
pour chaque produit, peut estomper les objectifs officiels de la r6forme (au Maroc aussi bien 
qu'au GATT), qui sont de rendre transparentes et automatiques les rfgles commerciales et 
d'harmoniser les niveaux de protection entre les secteurs industriel et agricole et entre activit~s 
alternatives au sein de chaque secteur. 

La politicisation du processus n'est pas forcfment un mal, puisqu'elle oblige A un 
arbitrage r6el entre des intdrets diffdrents. Mais avec cette politicisation des definitions des prix 
de r~fdrence, on risque une confusion des objectifs cites ci-dessus. Lorsqu'on protege 
simplement pour prot~ger: sans avoir considdr6 la comptitivit6 d'une activit6 quelle qu'elle soit, 
l'effet obtenu ne va plus dans le sens d'une plus grande efficacit6 du fonctionnement de 
l'&onomie. Un autre danger de cette politicisation est que les voix des groupes les mieux 
organisds sont celles qui sont 6coutdes le plus facilement. On ri-que ainsi de d~fendre plus 
souvent les intdrts des agro-industriels et des gros producteurs, car ceux-ci p~sent davantage 
dans les discussions que les intdrets des petits producteurs du bled. 

I1y a eu au Maroc d'importants d~bats concernant, entre autres, la selection du march6 
de r~fdrence, la d6finition de la lOriode pour laquelle on calcule le prix, la distinction entre 
l'utilisation, comme rdf~rence, du prix international ou des coots de production dans des pays 
performants, la valeur representative des cooits nationaux de transformation agro-industrielle par 
rapport aux normes internationales, leur utilisation pour la fixation des taux d'ad6quation4 et la 
valorisation des prix des sous-produits. 

Dans un but de formation sur ces themes et d'dclaircissement sur les impacts des prix de 
reference tels que d~finis maintenant, la Direction des Prix du Minist~re des Affaires 
Economiques et Sociales, en tant que president du Comitd Interministdriel de Prix, a organist 
en 1991 un s~minaire dont le but dtait la prscentation p&tagogique des objectifs et l'analyse des 

" Le ,taux d'ad&iuation- est le taux de protection admis au-dessus du prx de r~fdrence. L'expression a td 
introduite lors des n6gociations du PAS2 et est trait6e au chapitre 3. 



impacts du nouveau systame. L'Agence des Itats-Unis pour le Divelcppement International 
avait fourni au gouvernement marocain des sp.cialistes ddtachds par AIRD (Associates for 
International Resources and Development, Cambridge, Massachusetts, USA) pour l'animation 
des s6ances. A l'intdieur de la Direction des Prix, des entretiens ont 6galement eu lieu avec 
AIRD concernant la m6thode A adopter pour le suivi et l'6valuation des travaux d'analyse 
6conomique de l'impact des prix de r6fdrence. Par la suite, la Banque Mondiale a organis6 elle­
m~me AWashington, en d~cembre 1991, un s6minaire concernant les prix de r6fdrence agricoles 
qui 6tait destin6 au gouvernement marocain, et auquel ont assist6 des reprdsentants d'AIRD. Les 
n~gociations conclues en 1992 entre le Royaume du Maroc et la Banque Mondiale sur le 
Deuxibme Pret d'Ajustement Structurel comportaient des d6cisions finales au sujet des prix de 
r6fdrence agricoles. Le prdsent rapport rend compte des thames qui ont dt6 discutds et des 
conclusions tir~es de toutes ces discussions. IIdonne aussi des avis ind6pendants sur les impacts 
potentiels de ces prx de rdf6rence au Maroc. 

Les auteurs remercient vivement la Direction des Prix de sa participation active lors des 
discussions Ace sujet. Ils sont dgalement tr~s reconnaissants des immenses services qai leur ont 
dtd rendus au cours d'une longue association avec la Direction de la Planification et des Affaires 
Economique et la Direction de l'Ilevage du Ministare de 'Agriculture et de la R6forme Agraire 
(MARA), lesquelles sont l'origine d'une grande partie des initiatives rdsum~es ici en ce qui 
concerne les prix de r6f~rence agricoles. 

Le present document est organisd comme suit. Le chapitre I prisente un bref historiquie 
de l'experience marocaine en mati~re d'ajustement structurel depuis plus d'une d~cennie. Le 
chapitre II resume l'6volution de la politique de commerce extrieur du secteur agricole, avec 
des apergus plus ddtaill6s st. les cours mondiaux des produits agricokcs dits -stratgiques, au 
Maroc, A savoir les c~r~ales, le sucre, les ol~agineux, les viandes rouges et le lait. Les 
politiques extrieures marocaines particuli~res chacun de ces groupes de produits sont expos6es 
au chapitre Im. Le chapitre IV pr6sente une analyse 6conomique de chaque syst~me de prix de 
rdf6rence. En conclusion, nous indiquons au chapitre V les avantages et inconv6nients de 
chaque r6gime tarifaire. Les m6thodes d'analyse utilis&s pour dvaluer les incitations offertes 
par de tels syst~mes, la competitivite conomique d'un syst~me de production donnd et les 
impacts &:onomiques d'un prix de r6f6rence donn6 sont expos~es, Aannexe A. A l'annexe B, 
nous rendons compte de l'exprience faite par le Chili avac l'introduction d'un systbme de prix 
de rdf6rence agricoles. Une bibliographie sdlectionn6e regroupe Al'annexe C les publications 
(anglophones principalement) les plus intdressan.tes se rapportant Anotre sujet. 
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Chapitre I 

L'AJUSTEMENT STRUCTUREL ET LA RIFORME DU COMMERCE EXTtREUR 
AU MAROC 

Historique de l'ajustement structurel au Maroc5 

Le Royaume du Maroc reprdsente Fun des premie-rs exemples mondiaux d'un pays en 
ajustement &onomique, ou ,,structurel-. Des dds6quilibres 6conomiques ont commencd k 
bouleverser le pays au d6but des ann6es 70, lorsque la flambe des cours intemationaux, y 
compris celui des phosphates, a engendr6 une augmentation d- i1 %en termes reeIs du produit 
intrieur brut (PIB) marocain entre 1973 et 1975. Cette hausse soudaine a contribu6 A une 
sur6valuation de la mon-; locale, le dirham, et a d6stabilis6 l'affectation des ressources 
nationales en faveur du secteur minier et au d6triment des autres secteurs de l'6conomie 
nationale. Ces ph6nombnes ont p6nalisd le secteur exportateur et fait pencher la balance en 
faveur des importations. 

La deuxibme crise pdtrolibre, Ala fin des annes 70, a acc6drd davantage le d6ficit de 
la balance des paiements (une balance n6gative rnoyenne de -11,5 % du PIB pr6valait entre 1975 
et 1979) et a contribu6 Aune p6nurie de devises. Le budget national subissait en m~me tenips 
d'6normes contraintes, par suite .i une forte augmentation des d~penses pour la consommation 
directe (14% du PIB dans les ann(es 70 et au d6but des ann(es 80), y compris les d6penses 
associ6es Ala guerre au Sahara. 

Le gouvemement s'est trouvd oblig6 d'emprunter A l'6tranger pour &iuilibrer ses 
comptes. Les emprunts aupr~s des banques commerciales ont 6t6 substantiels, Atel point que 
la valeur des int6rts payds l'extdrieur atteignait en 1983 un niveau de 20% de la valeur totale 
des exportations. Le gouvemement a fait appel aussi A une deuxi~me stratdgie, celle de la 
protection commerciale, pour rdsister l'invasion des importations et pour soutenir les activit6s 
6conomiques nationales qui se substituaient aux importations. 

En 1981, le Maroc a consenfi envisager un premier programme de stabilisation avec 
le Fonds Mondtaire International (FMI) ainsi qu'un premier programme d'ajustement structurel 
avec la Banque Mondiale, dont les objectifs principaux dtaient une reduction des d6penses 
publiques (principalement subventions Ala consommation des produits alimentaires et de base). 
Mais la combinaison d'une priode d'extr~me s6cheresse (baisse de 50% par rapport aux normes 
de production ctrdali~re) et d'une rdsistance politique organis~e a abouti i de graves Ameutes 
et le Gouvernement a du^ renoncer A poursuivre les rdformes, et donc i augmenter les prix 
comme pr6vu. 

S Voir Tuluy et Salinger (1989); Salinger et Dethier (199); Horton (1990); Roe et al. (1989); Mateus et al. 

(1988); et Kydd et Thoyer (1992). 
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Mais en 1983, tout recours ultdrieur aux marchds commerciaux de capitaux etant 
impossible, les pressions economiques sont devenues telles que le pays n'etait plus en mesure 
d'dviter l'ajustemen!. Entre 1983 et 1988, trois accords -stand-by,, ont ete sigads avec le FMI 
pour reduire les desequilibres du budget et de la balance des paiements. 

Plut6t que de se concentrer sur la macro .onomie, le programme d'ajustement soutenu 
par la Banque Mondiale optait pour une stratdgie d'ajustement des secteurs. Dans le souci de 
cr6er un conj.nisus en faveur des reformes, des 6tudes ddtailles ont et6 lancees en ce qui 
conceme les politiques de prix et d'incitations clans les secteurs industriel et agricole.6 

Ces deux etudes ont servi de base analytique pour deux programmes d'ajustement 
sectoriel, Asavoir les programmes ITPA (Industrial Trade and Policy Adjustment), 1984 A1986, 
et PASA/PISA (Programmes d'Ajustement du Secteur Agricole et d'Investissement dans le 
Secteur Agricole), 1985 Ace jour. 

L'etude agricole soulignait la taxation effective de la production agricole, surtout dans 
le sous-secteur pluvial, et la subvention effective aux cultures, surtout en ce qui concerne les 
cultures sucri~res.7 Elle indiquait d'autre part que la subvention au consommateur de certains 
produits agricoles strategiques, tels que la farine de bl tendre et l'huile de graine veg~tale, en 
privilegiant la consommation de ces produits, risquait de contrecarrer l'objectif du soutien des 
produits nationaux pour la production desquels le pays posselait un avantage comparatif, tels 
que le bld dur et l'huile d'olive. 

Le PASA, soutenu par la Banque Mondiale par voie de deux pr6ts sequentiels, visait la 
liberalisation du secteur agricole en introduisant des r6fornses tout au long des principales filires 
agricoles du Royaume. 

Le PASA1 mettait 1'accent sur la lib~ralisation des intrants et de leurs circuits de 
commercialisation, en eliminant progressivement la subvention sur les engrais, les aliments de 
betail (surtout les sous-produits agro-industriels tels que le son, la melasse, la pulpe s~che de 
betterave), et les services publics (credit, machinisme agricole,...) ainsi que rintervention 
etatique clans leur distribution, et en augmentant progressivement le taux de recouvrement des 
redevances d'eau payes par les producteurs clans les zones irriguees (ORMVA). La plupart de 
ces reformes ont eu pour net resultat d'augmenter les cofits de production supportes par les 

6 La premiere 6tude figure dans un rapport de ia Brnque Mondiale (1984), alors que ia deuxibme est rAsum6e 

Cette derni ma 6td entibrement actualis~e par la Direction de la Planification et desdans MARA et AIRD (1986). 

Analyses tconomiques du MARA (1990), avec la participation directe d'AIRD et d'Agro Concept, et son
 

Une deuxi6me itudeactualisation priodique fait maintenant partie du programme de travail r~gulier de la DPAE. 

des incitatioes du secteur industriel est 6galement en cours. 

I Le taux de taxation effectivw" variait entre 10 et 20% pour les cr&les, entre 15 et 20% pour les agrumes, 

et allait dgalement jusqu'I 20% pour les graines oldagineuses. Par ailleurs, les cultures sucri~res jouissaient d'une 

protection effective allant jusqu'l 300% par rapport aux prix 6conomiques I I'poque. 
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producteurs. Le PASAI a aussi lancd un programme visant A cr6er au sein du MARA une 
organisation de planification et d'analyse 6conomique des politiques agricoles. 

Le PASA2 insistait davantage sur les rdformes Aapporter aux fili~res des produits dans 
le but d'amdliorer les incitations offertes aux producteurs, tout en r&Iuisant les distorsions 
r6sultant des disparitds entre les incitations en vigueur pour les cultures pluviales et pour les 
cultures irrigudes. Le programme a tout d'abord introduit la notion de rdf~rence aux marchds 
internationaux pour la d6finition des prix nationaux. Deuxi~mement, ila fait adopter le pincipe 
de la fixation des niveaux de protection du secteur agricole, d'une part en harmonie avec 
d'autres secteurs de l'6conomie nationale, et d'autre part en fonction des niveaux pratiquds dans 
d'autres pays. Troisi~mement, le programme a introduit le principe d'un meilleur ciblage des 
interventions dtatiques en direction des 6l6ments les moins favorisds (producteurs ou 
consommateurs). Quatri~mement, ila r6duit !ar6glementation au long des fili~res de fagon A 
assouplir leur fonctionnement. Enfin, le programme a rehaussd la place faite aux analyses 
6conomiques noclassiques, act des considerations socio-politiques, dans la prise de decisions 
en wati~re de politique 6conomique. 

Le PISA 1 se concentre plut6t sur le programme d'investissement du MARA dans le 
secteur agricole, et ne comporte jusqu'A maintenant aucun 6lment d'ajustement de politiques 
6conomiques. 

Par la suite, des programmes d'ajustement ont 6td introduits dans d'aures secteurs de 
l'6conomie (entreprises publiques, 6ducation, finances, commerce international) tandis que l'on 
poursuivait au cours des annes 80 l'assainissement de l'6conomie. Vu la multiplicit6 de ces 
programmes, iln'est pas surprenant qu'une certaine -fatigue d'ajustement- se soit rdpandue A 
partir des annes 90 dans divers secteurs du gouvernement. 

Nanmoins, le Gouvemement reste toujours bien conscient de ses engagements vis-A-vis 
de ]a communaut6 intemationale en faveur des rdformes. Des rkchelonnements de la dette 
extdrieure ont permis une certaine flexibilitd, certes, mais l'administration s'est montrde prate
Apoursuivre la libralisation 6conomique Aplusieurs reprises. Par exemple, en 1987 le Maroc 
a adh~r6 au GATT (Accord g~n~ral sur les tarifs douaniers et le commerce). Depuis lors, le 
gouvernement marocain cherche k reviser le cadre juridique qui r~glemente les dchanges 
intemationaux au Maroc pour le rendre conforme aux modalit~s du GATT. Ces r~formes sont 
dnonc~es ci-dessous. 

La r~forme du commerce extirieur au Maroc' 

La r~forme du r6gime du commerce extdrieur au Maroc vise le passage d'un syst~me 
d'allocation par contingentements, licences et quotas Aun syst~me bas6 sur les prix. I1convient 
de souligner plusieurs aspects de la r6forme pour lesquels une action a d6j 6t6 entrepiise: 

a Voir GATT (1990). 
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Auparavant, toutes importations et exportations agricoles (et non agricoles d'ailleurs) 
dtaient assujetties aux contr6les administratifs. Trois listes ou classifications de produits 
figuraient au Programme Gdndral d'Importation pour la r~glementation des importations: 
une lisle A, qui autorisait les importations mais les soumettait des droits de douane; une 
liste B, qui imposait des licences et contingentements pour 1'importation des produits; 
et unc lste C, qui interdisait l'impcrtation de certains produits. Depuis 1986, la liste C 
n'existe plus et Ace jour la plupart des produits ont W transf~r s sur la liste A. 

b. Auparavant, le taux maximum des droits de douane dtait de 400%. Aujourd'hui ce 
maximum se situe A 45%, et il s'abaissera encore en vertu du Deuxi~me Pret 
d'Ajustement Structurel (PAS2), qui pr6voit de le faire passer A35 %. 

01 Entre 1973 et 1980 le taux de change du dirham etait fix6 Aun niveau de sur~valuation 
par rapport / sa valeur r~elle effective. Aujourd'hui, le gouvernement marocain dtant 
conscient du r6ie c16 du taux de change dans la d6termination de la compotitivitd de 
l'dconomie nationale vis-A-vis de l'extdrieur, il existe trts peu de distorsion dans le taux 
de change et la convertibilit6 complete du dirham sera ass-ur~e Apartir de 1993. 

b Aumravant, l'Office du Commerce Extrieur (OCE) d6tenait le monopole de toutes 
exportations agricoles. Depuis 1988, le monopole de l'ttat sur ces exportations a dt6 
dlimind. 

Une gamme d'autres reformes a W introduite pour assurer la libralisation de l'&onomie 
agricole marocaine. Les subventions portant sur les prix des intrants agricoles ont dt6 r&Iuites 
sinon dlimin~es; l'intervention de l'ltat dans la commercialisation nationale des produits 
agricoles a dt6 r&iuite au minimum; et les distorsions affectant les prix aux consommateurs ont 
dtd rationalises, voire dlimindes. 

Pour assurer la codification du nouveau r6gime liberal concernant le commerce extdrieur, 
le Gouvernement a pr~par6 une nouvelle legislation. La nouvelle loi sur le commerce extrieur, 
d~jA promulgu~e mais pas encore mise en application, soutient une affectation plus rationnelle 
des ressources dans les diff6rents secteurs de l'6conomie nationale en mettant en vigueur un 
syst-me d'incitation aussi neutre que possible.9 En concertation avec le corps de r6glementation 
du GAT', les transactions de biens et services seront libres au Maroc, sauf sous certaines 
rdserves.10 Le gouvernement admet la protection tarifaire, la protection contingentaire des 
productions nouvelles n'dtant admissible que pour une dur6e limit& k cinq ans. 

9 Nous avons pu examiner le texte tel que pr.sent6 dans le projet de loi portant code du commerce extdrieur 

du 25 octobre 1989. 

10 C'est-k-dire la sauvegarde de la moralitd, de la s&curit6 et de l'ordre publics, et de la santd des personnes; 

la protection de la faune et de Ia flore, du patrimoine historique, arch6ologique et aristique national; et la 

pr.servation de la position financi~re extrieure du pays. 
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Pour le secteur agricole, cette r6forme changera compl~tement la r6glementation Ala 
fronti~re des echanges agricoles. 

Apras la mise en application de la nouvelle loi, si la protection tarifaire et la protection
contingentaire s'av~rent insuffisantes pour assurer une protection raisonnable aux produits
agricoles stratdgiques bruts et Aleurs ddriv6s (c6r.ales, graines oldagineuses, cultures sacri~ies, 
lait, viandes, ainsi que leurs d6riv6s), un pr6lvement A l'importation est permis. Ce 
plvement se calcule en soustrayant d'un prix de rdf6rence le prix du produit import6, droits 
et taxes compris. Les montants pergus ainsi, lorsqu'ils ne font pas l'objet de subventions Ala 
consommation, alimentent le Fonds de D6veloppement Agricole. 

La lei sur le commerce ext6rieur contient aussi des mesures de sauvegarde (droit 
compensateur, droit anti-dumping) qui peuvent 8tre appliques dans deux cas: 1) si le Maroc 
trouve qu'un pays exportateur subventionne soit la produciion, soit I'exportation d'un produit;
2) si le Maroc estime qu'un produit import6 a 6t6 vendu un prix inf6ieur Asa valeur normale. 
En attendant la mise en oeuvre des mesures d'application de ces droits, l'administration 
marocaine est habilite A soumettre A des d6clarations pr.alables d'importation, pour
l'importation de produits causant ou menacant de causer un pr6judice Ala production nationale. 

Le prix de r6fdrence, tel qu'il est conqu actuellement au Maroc, est donc un point de 
repute fix6 annuellernent sur la base des cours mondiaux les plus significatifs lorsqu'ils existent 
ou, Ad6faut de ceux-ci, sur la base des coflts int~rieurs de production les plus reprdsentatifs.'
Sa mise en application d6pend donc d'une d6termination, par le gouvernement, de l'existence 
de distorsions sur les marches inteniationaux. Un examen de ces marchds pour les cinq produits 
agricoles stratdgiques est pr6sentd au chapitre suivant. II existe plusieurs modalit~s pour la 
d6finition des prix de r6f6rence agricoles, lesquelles seront expos~es au Chapitre M. 

" Le secteur agricole marocain n'est pas le premier I utiliser un systhme de prix de r6fdrence pour sauvegarder 
les produits stratdgiques face I une concurrence extdrieure ddioyle. Le secteur industriel marocain a introduit A 
partir de 1985 i'application des prix de r~fdrence i un certain nombre de produits import~s, lorsque la protection
tarifaire s'est avdr6e insuffisante face aux distorsions existant dans les pays exportateurs. Ces prix de r6f~rence 
ont t fixds en dirhams nominaux, ce qui veut dire que leur rapport avec la r~alit6 diminue peu h peu. En 1988, 
le nombre de positions tarifaires r6gies par les prix de r~fdrence dtait de 300 (sur 8.057), concentrOes dans les sous­
secteurs c~ramiques et textiles, selon la Banque Mondiale (1988). Une liste plus complete des prix de r~fdrence 
en vigueur en 1989 figure au tableau IV.1 (GAT), pp. 120-124. 
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Chapitre H 

LA RtFRME DE LA POLITIQUE DE COMMERCE EXTtRLUR
 
POUR LE SECTEUR AGRICOLE
 

Nous prdsentons ici un bref examen de la structure de chaque marchd international pour 

les produits agricoles stratdgiques, afin de relever le cas 6chdant l'existence de distorsions, et 

de d6terminer quel serait le march6 de r6fdrence le plus opportun pour d6finir un prix de 

r6ftirence au Maroc, 

Le march6 international des cr'ales" 

Structure du marchd 

Le commerce international des cerdales (bl et mais) a doubld en volume entre les annes 

soixante-dix et les annes quatre-vingt. Cet accroissement est dfi d'une part k la croissance de 
la consommation des pays de l'Est et des pays en ddveioppement. Il est aussi di k l'6mergence 
de certains acteurs sur le march6 mondial, notamment la Communaut6 Economique Europ6enne, 
qui est devenue exportateur net de c~rdales au debut des ann~es 80. 

Le march6 du blW tendre est partag6 indgalement entre cinq principaux exportateurs, les 

ttats-Unis et la Communautd Economique Europ~enne (CEE) fournissant peu pras la moitid 

du volume livr6 sui" le march6 international, alors que le march6 du mais est domin6 par les 

USA, avec les trois quarts du volume 6changd (figures 1 et 2). 

12 Cette section est tir6e d'un document r6cent du Projet de R6forme de la Commercialisation des Cirdales, 

(1992), pp. 4-10. 
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PRINCIPAUX EXPORTATEURS DE BLI' PRINCIPAUX EXPORTATEURS DE MAIS
 
(., 1985 6 1990) (%, 1985 6 1990) 

Aruir (.1.5%) ArAures (7.8%) 

Auatrdle (13.62) rft (8..%) 

Autres (7.2%) 

CE (25.07.) Etat--Ur"s(72.3%) 

2 

Nous pouvons distinguer deux groupes d'exportateurs. D'un c6t, les trois autres pays
qui ne pratiquent Apeu pa~s aucune subvention et qui forment la base du Groupe Cairns dans 
les n~gociations du GATT. De l'autre c6td, les USA et la CEE sont dot6s de moyens puissants, 
d6crits ci-dessous, pour lancer une guerre commerciale. Les politiques de subventions Ala 
production, men6es par les USA sous la forme de paiements compensatoires et par la CEE sous 
la forme d'un soutien direct des prix, ont permis de continuer A produire des quantit~s 
importantes. L'accumulation des excdents et le r~trdcissement des marchds ont d6clench6 une 
guerre entre la CEE et les USA pour les ddbouch~s, et ont contribu6 Aune r~elle reduction des 
prix mondiaux (figure 3). Les prix ont dgalement W pouss~s vers le bas par l'effet de la 
Rdvolution Verte, qui a accru la productivit6 de la production mondiale. Bien plus, les USA 
se sont dotes de moyens financiers pour d~fendre, voire accroitre leur part du march 
international, grAce Ades bonus,13 Ades cr6dits bonifi~s et Ades dons en nature. La CEE agit 
de mnme en accroissant ses restitutions Al'exportation. En ce qui concerne ses importations de 
bld tendre, le Maroc b~n~ficie tras nettement de cette guerre commerciale, ayant perqu en 
moyenne, depuis 1986, des subventions de $32/tonne par rapport au prix FOB Golfe (figure
4)14 

1 Ce sont des subventions I 1'exportation, offertes sous I'6gide du Programme pour ia Promotion des 
Exportations ou EEP en anglais. 

,4 Calcul d'apr~s les chiffres de I'Office National Interprofessionel des Crdales et des L.gumineuses (ONICL) 
au Maroc. L'Office analyse ex post le prix FOB auquel il a achetd son blW en le comnarant avec le prix FOB en 
vigueur pendant la m6me p6riode d'adjudication. 
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PRIX MONDIAUX DU BL TENDRE FOB R ALIS S AU MAROC/FOB GOLFE 
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L'avenir de 1'evolution du prix mondial des craes est incertain. Mis Apart les facteurs 
exognes aleatoires (climat), on peut essayer de pr6dire l'impact des dvolutions r.:ientes dans 
le Commonwealth d'Ettats Independants et l'Europe de l'.st. Dans le court Amoyen terme, on 
peut s'attendre A ce que la baisse des revenus reels vienne r6duire la demande de cdrudes, 
entrainant une baisse des prix intemationaux. Par contre, il se peut que les negociations entre 
ttats permettent aux echanges cdrealiers de se poursuivre sans grandes perturbations. A. long 
terme, la relance de la production cerdali~re dans ces pays pourrait acc6lerer la depression des 
prix cerealiers mondiaux. 

Dans le court moyen terme dgalement, un facteur qui pourrait d6stabiliser les cours 
cerealiers mondiaux est la reduction considerable des stocks Al'eehelle mondiale par rapport A 
la demande totale. Actuellement, les stocks reprdsentent un pourcentage de 20% de la demande, 
soit le niveau le plus bas depuis la p6riode de crise du d6but des annes 70. La reperi.ussion 
de ce resserrement commence A etre sensible au niveau du prix du bld FOB Golfe." Mais 
d'amples subventions Al'exportation peuvent encore etre obtenues pour certains clients, du fait 
que la CEE detient toujours de gros stocks d'intervention, ce qui encourage la continuation de 
la guerre commerciale entre les deux grands exportateurs de bl (voir ci-dessous). 

IS Certains experts de la Banque Mondiale et du Ddpartement de l'Agriculture aux ]tats-Unis doutent qu'une 

reduction du pourcentage reprmsent6 par es stocks puisse influencer d'une manire importante le prix international, 

itant donnd la forte capacitd de production non utilis& I prnsent A l'6chelle mondiale. Mais la convergence de 

plusieurs facteurs ndgatifs pourrait maigr6 tout dstabiliser le march6. 
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Les subventions aux exportations de bWE tendre de ia CEE et des USA' 6 

Restitutions de la CEE. La Politique Agricole Commune de la CEE a mis en place
progressivement une r6gulation du marche intdrieur du bl fondee sur des prix aux producteurs 
tr~s dlevds. Cette poJitique interieure est basde sur un prix d'intervention au-dessous duquel le 
prix du marche ne devrait pas tomber, et qui est egad au prix du marche dans la r6gion
productrice la plus exc6dentaire de la Communaut6 (Orlans en Franc.,). Un prix cible est d6fini 
comme etant le prix du marche dans la region ]a plus deficitaire de la Communautd (Duisberg 
en Allemagne), dgal au prix A Orleans plus les frais de transport et les marges de 
commercialisation. Un prix seuil maintient le prix des c~rdales import~es au niveat; du prix
cible au moyen de l'imposition d'un prel~vement variable. 

Pour concilier ses prix intfrieurs elevds et la liquidation de ses exc&lents sur le marche 
mondial, la CEE offre aux exportateurs des restitutions. En principe la restitution est dgale A 
la difference entre le prix international (prix FOB Golfe pour le bl tendre) et le prix interieur 
du meme produit. Ce dernier prix est egal au prix du marche k Rouen, port le plus proche
d'Orldans, plus les frais de fobbing. La valeur exacte de la restitution est d6termin6e par
adjudication, chaque exportateur soumettant la restitution desiide pour I'exportation d'une 
quantite donnee Aune destination donnee. La CEE d 6termine la quantit6 cible Aexporter 
et autorise les restitutions en faveur des moins disant, jusqu'k ce que le seuil soit atteint par les 
quantites totales exportees. 

Subventions aux exportations americaines. Jusqu'en 1985, le prix mondial du bl 
tendre etait fixe par le "loan rate" amdricain. Les produrteurs aindricains pouvient obtenir 
aupr~s des centres de stockage dependant de la Commodity Credit Corporation (CCC), des 
cr&Iits gag6s sur leurs livraisons de crales, 6valu&s Aun prix egal au loan rate. S'ils ne 
pouvaient vendre leur producticn sur le marche, ils remboursaient le pret par la livraison de la 
production gagee. Les USA dtant le principal exportateur mondial, le lerAn rate devenait le prix 
mondial. 

Avec la Loi sur la Skurit6 Alimentaire (Food Security Act) de 1985, un prix cible est 
introduit, tr~s nettement superieur au loan rate. Ce prix fixe par le gouvernement americain 
d6termine le montant des paiements compensatoires versds au producteur par le gouvt.-nement.
Le producteur pergoit la difference entre le prix cibie et son prix de vente effectif, qu'il s'agisse 
du cours du march6 ou du loan rate s'il a livre au CCC. 

En fixant le prix cible k un niveau 61ev6, le gouvernement amdricain a encourg6 la 
production interieure. En r&luisant simultan6ment le loan rate, il a contribue Afaire baisser le 
prix mondiai et accru la pression sur la CEE de fagon A conqudrir une plus grande part du 
march6. En compldment de ces mesures, le gouvernement amricain s'est dotd de moyens 

1 Pour des descriptions plus ddtaill6es des programmes d'interventions dans les march~s cdrdaliers des pays 
exportateurs, voir Harwood et Bailey (1990) pour le marchd rondial du bid et Hyberg, Mercier et Hoffman (1990) 
pour le marchd mondial des cirdaks secondaires (mals, orge, sorgho). 
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financiers pour la promotion des exportations par des subventions en nature et en espices (EEP; 
voir ci-dessous). Ces subventions permettent de fixer le prix FOB en fonction de la concurrence 
de la CEE, principalement pour les pays m&literran~ens (Maroc, Alg~rie, Egypte), l'Europe de 
I'Est (surtout l'ex-URSS) et la Chine.' 7 Pour les autres march6s non contestds, l'importateur 
paie les prix FOB au Golfe cot~s Ala bourse, de Chicago. 

Le bonus de I'_EP, dgal Ala diff6rence entre le prix national aux USA Ct un prix FOB 
' 9proposd, est accord6 de la mani re suivante." Une fois qu'un appel d'offres pour 

l'importation de bl est lanc6 par I'ONICL, les organismes stockeurs et leurs chargeurs 
(exportateurs) correspondants Al'traiger offrent les quantit6s requises AI'ONICL des prix 
FOB. Pour determiner le prix FOB A offrir, chaque chargeur tient compte du bonus qu'il 
pr6voit d'obtenir de la CCC, en se basant sur les informations concernant les bonus accordds 
par les USA au cours de la p6riode rbcente, et sur les restitutions offertes par la CEE pendant 
la marne periode. L'ONICL se prononce en faveur du moins disant. Mais le montant exact du 
bonus n'est n~goci6 entre le chargeur choisi et I'USDA que par la suite.20 Dans le cas des 
achats a terme, le chargeur determine quand la n~gociation du bonus aura lieu. 11 peut fixer le 
montant tout de suite ou attendre jusqu'au moment du chargement pour le n~gocier avec 
PUSDA. 

De fait, la n6gociation entre le chargeur et I'USDA exige parfois plusieurs "rounds".2 
L'USDA analyse les conditions actuelles du marchd international pour s'assurer que le prix 
offert est compAtitif par rapport au prix que pourrait offrir la CEE pour un marchd donnd mais 
ne casse pas le march6. Mais une fois qu'un bonus a &6 accordd au chargeur, celui-ci est oblig6 
de poursuivre la transaction, sinon il risque une tr~s grc~sse pdnalit6 de non performance Apayer 
au gouvernement arniricain. Dans ces conditions, l'importateur (en l'occurrence I'ONICL) ne 
connait n'as exactement, au moment de l'appel d'offres, le montant du bonus qui sera perqu par 
l'exportateur. Tout ce qu'il peut savoir ex ante rdsulte de la comparaison entre le prix FOB 

"7Voir Ackerman et Smith (1989), pp. 25-30; Seitzinger et P.L. Paarlberg (1989); et R. Praiiberg (1990), pp. 

14-17. 

11 Le prix FOB proposd est calculd en fonction du niveau i prdvoir pour le prix FOB en provenance de ia CEE, 

ce niveau itant estim6 d'apr s les restitutions offertes au cours de ia p6riode rtcente. 

'1 Jusqu'A cette ann~e le bonus itait pay6 en nature l'exportateur, k l'aide des stocks d~tenus par la CCC. 

Cette annie, vu I'extreme dtroitesse de I'offre sr le march amnricain, l'USDA (Dipartement de I'Agriculture des 

ttats-Unis) accorde des bonus en esp ces &I'exportateur. Actu.llement, I'EEP ne fournit que du bI et des huiles 

le Programme tel qu'il est autorisd par le Congr~s amdricain concernevigitales au Mzroc. D'une fagon g6n~rale, 


le blW, la farin2, de b61, le riz, Ia viarde blancb-, congele, I'orge, le ma!t, les oeufs et l'huile vdgdtale.
 

m Le fait d'avoir un seul chargeur autoris I n~gocier avec I'USDA donne au Maroc un pouvoir accru pour 

ia nigociation. L'USDA aurait prdfdrd n~gocier face i plusieurs exportateurs cherchant i iivrer de la matchandise 

au Maroc. 

It Et la quantitd totale denmand&e par I'ONICL peut 6tre prdsent&e par le chargeur i I'USDA en tranches 

distinctes de jour en jour, le chargeur essayant ainsi d'obtenir le maximum de bonus. 
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Golfe actuel et le prix FOB qui iui est offert par le chargeur. IIest donc clair qu'une partie du 
bonus constitue une rente qui reste acquise au chargeur et n'est pas partag6e avec l'importateur. 

'Le marchd international du sucre 

Structure du marchi 

Depuis les anndes 60, le volume des exportations de sucre s'est accru de 50%, passant 
de 20 A 30 millions de tonnes, en raison principalement de 'dmergence de la CEE comme 
exportateur de sucre (figuie 5). L'evolution du marchd sucrier mondial indique une 
concentration croissante des exportations (figure 6). Alors que les quatre exportateurs les plus 
importants, k savoir la CEE-9, le Brdsil, Cuba et l'Australie, fournissaient en 1971 49% des 
exportations, ces quatre pays plus la Thailande ont fourni 69% des exportations mondiales en 
1982. 

PRINCIPAUX EXPORTATEURS DE SUCRE PRINCIPAUX EXPORTATEURS DE SUCRE 
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Depuis l'arriv6e de la CEE, le march6 sucrier mondial a dvolu6 en faveur du sucre blanc 
au detriment du sucre brut. I1y a trente ans, 70% des exportations se faisaient sous forme de 
brut. Entre temps, ce chiffre s'est r&Iuit A60%. Cette 6volution favorise l'importation directe 
du blanc (surtout dans les pays OPEP), r&luit la demande pour le brut et d(courage le 
d~veloppement national de raffineries. De plus, les sucreries sont facilement convertibles en 
sucreries-rffineries, ce qui fait que plusieurs exportateurs de brut exportent maintenant du 
blanc, Asa'voir le Brdsil, Cuba et la Thalilande. Enfin, les technologies modernes de transport 
par bateaui sont favorables A la livraison du blanc. Pour toutes ces raisons, on pr6voit que 
l'6volution du march6 sucrier mondial favorisera le sucre blanc. 

I Voir Harris (1987); Brown (1987); Landell Mills Commodities Studies (1990); Jabara et Vald6s (1991); 
Hannah (1991); Borrell et Duncan (1992). 
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Le maxchd international du sucre se distingue principalement des autres marchds 
internationaux de produits de base par le fait qu'une grande partie (un tiers) du volume 
d'6changes relive d'accords pr~fdrentiels (par exemple accords entre rURSS et Cuba, entre la 
CEE et les pays ACP, entre les ttats-Unis et les importateurs jouissant d'une partie du quota 
amdricain, entre l'URSS et l'Australie). 23 Le reste des exportations se divise A peu pros 
dgalement entre le marchd libre de brut et le march6 libre de raffind, ou blanc. Selon les 
estimations de l'USDA, en 1985 le prix prdfrentiel pour les exportations sous quota dtait de 21 
C/livre, tandis que le prix mondial "libre" dtait de 5,18 (/livre. Toute 6veitualit de reduction 
des quotas de la part des pays importateurs menace donc clairement la position des pays 
exportateurs jouissant d'une situation prdfdrentielle. 

Le brut restera important dans les accords pr6f~rentiels entre pays export ateurs et les 
lttats-Unis, I'ex-URSS et la CEE. Les raffineurs d6pendront toujours des importations de sucre 
brut. N~anmoins, on s'attend Along terme i un d~clin de l'industrie de raffinage du sucre brut, 
d'autant plus que les gouvernements cessent de prot6ger cette industrie. 

Le prix international du sucre brut a t6 caract~risd par une grande instabilit6 au cours 
des arines (voir figure 7). Plusieurs facteurs ont mend des hausses extremes de prix, Asavoir 
le boom des prix la suite de la Guerre de Cor6e (annes 50), la rupture des liens politico­
6&onomiques entre Cuba et les ftats-Unis (ann~es 60), la crise p6trolire (annes 70 et debut des 
annes 80). A part ces variables ind~pendantes, l'dvolution du prix est aussi influence par le 
rapport entre les stocks mondiaux et la demande, la tendance de ce rapport crdant des cycles de 
hausses et de baisses du prix. 

PRIX MONDIAUX DU SUCRE BRUT 
(en termes rdels, 1991=100) 
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2 Le sucre reprsente i'un des produits agricoles les plus 6changis par rapport &la production. La part de I& 
production sucribre mondiale qui est 6changte est de 28%, par rapport 1 3% pour le paddy, 18% pour le b16 et 12% 
pour le hals. 
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Une analyse de l'dvolution des tendances du marchd sucrier mondial indique un 
allongement de la dur6e du cycle de prix avec r&Iuction des flamb6es. L'allongement de la 
dur6e du cycle est surtout dO A la surcapacitd industrielle dans le monde. En 1983 la FAO 
estimait que la capacitd industrielle dtait de l'ordre de 123 millions de tonnes de brut alors que 
la consommation n'6tait que de 93,5 millions de tonnes. Une analyse simple de l'6conomie 
sucri~re mondiale indique que l demande de sucre est largement satisfaite dans les pays 
industriels (entre 30 et 50 kg par tate par an) tandis qu'elle ne 1'est pas clans les pays en 
d~veloppement. Ces deux observations permettent de d~luire qu'il existe dans le monde un 
surplus de capacitd de production alors qu'une bonne partie des consommateurs demande 
toujours du sucre. 

Les flambdes de prix devraient continuer As'att~nuer pour trois raisons. D'abord, les 
marchds A terme sont devenus beaucoup plus sp~culatifs. Ceci entraine des rdactions de la 
production tendant A6taler les mouvements de prix. 

Deuxi~mement, la structure de la production globale permet une rdponse plus rapide 
ces signaux de prix. II existe une grosse production de canne destinbe Ad'autres utilisations 
(alcool au Brdsil, sucre non centrifug6 en Inde) qui peut etre affect& rapidement la production 
de sucre centrifug6 pour le marchd international. L'dmergence de la production annuelle de 
betterave en Europe permet 6galement une rcponse assez rapide au prix. 

Troisi~mement, la structure de la demande mondiale a chang6. Auparavant, elle dtait 
caract6ris6e par une pr6dominance de la demande des pays industriels, o6 le sucre jouit d'une 
dlasticitd relativement basse. De petites r&Iuctions des stocks suffisaient Aengendrer d'amples 
fluctuations du prix international. Maintenant, une plus grande partie de la consommation 
mondiale est repr6sent&e par les pays en d6veloppement. Leur consommation de sucre est plus 
sensible aux changements de prix mondiaux, ce qui contribue donc Aattdnuer les fluctuations 
de prix. 

Une autre raison de l'allongement du cycle sucrier tient Ala concentration d'exportateurs 
sur le marchd international, laquelle pousse A la baisse le prix "libre" mondial du sucre, en 
moyenne et aussi en pdriode de flamb6e. Les petits exportateurs sont oblig6s de se limiter Ades 
exportations pr6f6rentielles et Ala production pour la consommation nationale. La Jamaique et 
Trinidad ont d6jA dtA obligds d'importer du sucre sur le march6 mondial pour pouvoir exporter 
leur production nationale vers des clients bilat6raux. 

Deux autres facteurs qui rendent plus souple le march6 international du sucre sont, 
premibrement, le d6veloppement des produits de substitution au sucre, tel que les isoglucoses 
(,,High fructose starch sweeteners,* ou HFSS, en anglais), et, deuxi~mement, la pression du 
lobby pour la sante en faveur d'une r6duction de la consommation de sucre. Ces facteurs 
m~nent une diminution de la demande dans les pays industriels. La FAO estime que la 
consommation par tate dans les pays industriels a diminud d'environ 5 kg depuis 1973, surtout 
dans les pays qui sont importateurs nets de sucre brut, notamment les l-tats-Unis, le Canada et 
le Japon. Ceci entraine une diminution des importations. Par exemple, entre 1977 et 1985 les 
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importations de sucre aux Etats-Unis ont 6td r~duites de plus de 50%, et au Japon les 
importations ont diminud de 30%. L'effet net est un assouplissement du marchd international 
et donc une r&luction de l'instabilit6 du prix. 

A court terme, on peut s'attendre aussi Aune reduction de la demande venant des pays 
de l'Est, lesquels n'ont plus les moyens d'importer autant de sucre qu'autrefois. La rupture des 
relations commerciales entre Cuba et I'ex-URSS contribue k augmenter les risques prdvisibles. 
L'USDA -,"voit en effet une rnduction de 25 % des exportations cubaines. 

A i.-yen terme ndannioins, la demande devrait s'accroitre clans les pays en 
d~velol.. aent, vu les augmentations du revenu par habitant qui sont pr~vues. Entre 1960 et 
1983 d6jk, la consommatio: de sucre dans les pays en d6veloppement avait tripld. Toutefois la 
plus grande partie de cette augmentation provenait des productions nationales. Les 6changes 
internationaux en direction des pays en d6veloppement ne se sont donc pas accrus au m~me 
rythme que la consommation. La relance des 6conomies des pays de l'Est prdsente une grande 
inconnue en ce qui concerne la demande future de sucre de la part de ces pays sur le march6 
international. Les choix que feront ces pays en mati~re d'affectation de leurs ressources 
nationales, soit afin de profiter de leurs avantages comparatifs, soit en vue d'atteindre le 
maximum 'auto-suffisance en produits de base, va determiner en grande panF l'dvolution 
future de ce marchd. 

Impact des interventions gouvernementales2' 

Les politiques gouvernementales contribuent aussi Ala surcapacitd de production sucri~re 
mondiale ei donc Ala d6pression du prix international. La protection du prix national du sucre 
joue un r6le important dans le ddveioppement et le soutien de la production des produits 
sucriers, non seulement dans les pays industriels, mais aussi bien clans les pays en 
ddveloppement. L'Organisation Internationale de Sucre a estim6 que le taux de protection est 
effectivement plus 6lev dans les derniers que clans les premiers.' 

Un effet n~gatif de cette protection est le d6veloppement dans certains pays industriels 
des isoglucoses qui se substituent au sucre de betterave et de canne. En 1987, par exemple, la 
valeur des ventes de sucre aux t-tats-Unis 6tait de 4,4 milliards de dollars, alors que les ventes 
de produits k base de mais et de saccharine se montaient i plus de 2,5 milliards de dollars. 

La protection des activitds sucri~res est plut6t motiv~e par le souci de soutenir un secteur 

ou de d~velopper une r6gion que par la recherche d'un avantage comparatif. Souvent les 

gestionnaires des sucreries, surtout clans les pays en ddveloppement, sont des fonctionnaires, si 

bien que F'affectation des ressources ne se fait pas toujours pour des raisons 6conomiques, mais 

24 Lord et Barry (1990). 

25 Sur l'importation du sucre brut, le tarif moyen dans les pays industriels est 13 %, alors qu'il est de 26 % dans 

les pays ev d6veloppement. Cit par Harris, p. 132. 
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plut6t pour des raisons socio-politiques (soutien des investissements publics, maintien de l'emploi
dans le secteur agro-industriel, d6veloppement r6gional,...). 

Les mesures de protection utilises par les pays producteurs de sucre couvrent toute la 
gamme des mesures possibles.' Depuis 1982 et l'effondrement du prix international, jusqu'en
1990, les ttats-Unis ont d6fendu un prix de stabilisation du marchd national (21,95 cents par
livre en 1990) en employant des restrictions quantitatives A la frontire pour limiter les 
importations. En 1989 le GATT a d~clar6 ill6gal le syst~me amdricain de quotas. En 1990, les 
Itats-Unis ont dlimin6 le quota absolu et l'ont remplacd par un 4quota tarifaire,, (tariff-rate
quota* en anglais). Une quarantaine de pays continuent d'acc6der au march6 amdricain selon 
un systbme de quotas. Le niveau particulier du quota est fix6 en fonction des prdvisions de 
production amdricaine; pour la campagne 1991/92, le quota est fix6 1,385 million tonnes de 
brut. Pour les pays ayant accAs k une allocation sur quota, les exportations de sucre entrent aux 
Itats-Unis moyennant paiement d'un droit sp6cifique de 0,625 cents par livre. Toutes 
importations venant des pays appartenant A l'Initiative du Bassin des Caralbes et de ceux 
appartenant au Systame Gdndral de Pr6f6rences sont admises en franchise de droits. Quant aux 
pays n'ayant pas acc s au quota, ils peuvent n6anmoins exporter du sucre aux Etats-Unis en 
payant un droit de douane de 16 cents par livre. Aucun soutien direct n'est offert aux 
producteurs amdricains d'isoglucoses, mais l'industrie est indirectement favoris6e par le prix
national dlevd du sucre. 

Dans la CEE, une combinaison de contr6les de prix et de production, de restitutions aux 
exportations et des contr6les exerc s sur la production de l'isoglucose est utilis6e pour
promouvoir la production betteravi.re de la Communaut6. 

e marchk international des olagineux 

Structure du marchd 

Lorsqu'on parle du marchd international des olagineux, on parle de relations complexes 
entre des produits conjoints, A savoir la production et l'6change international des graines
ol6agineuses, des huiles alimentaires et des tourteaux de graines. Le march6 est d'autant plus
compiiqu6 que les huiles servent Ala consommation humaine, alors que les tourteaux sont un 
intrant important dans l'alimentation du bMtail. Les figures 8 A 10 montrent la d~composition 
de la production mondiale: 

2 Voir Lord et Barry, pp. 28-43.
 
" 
 Voir Banque Mondiale (1990a); Bickerton et Glauber (1990); et U.S. Department of Agriculture, "World 

Oilseed Situation and Outlook," divers numdros. 
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Production mondiale d'olaginewi 

GRAINES OLIAGINEUSES HUILES OL AGINEUSES 
(Moyermes. 1986/88) (Moyennes, 1985/bB) 

Autra (4.9%g) Aulrse (6.9%) 

T(10.0%) Coo(6.0%) 

Ara h (6.07) Sojo(30.0) 
Arac (10.1%) (. ) 

so*o (49.9X) 

COUo (10.22) 

Paam ( 6.7X)
 

Colon (14.9%) canz (13.9%) 

8 9 

TOURTEAUX D'OL AGINEUX 
(Moyovies, 1986/88) 

Com (10.32) 

Cozo (10.%) Sjoo (63.42) 

10 

La graine la plus importante, vu sa teneur dlev~e en huile et la teneur dlev6e de son 
tourteau en prot~ine digestible, est le soja, qui est produit principalement aux ttats-Unis, au 
Brdsil, en Chine et en Argentine. Pourtant c'est la production du colza qui s'est accrue (surtout 
en Chine, dans la CEE, au Canada et en Inde) plus rapidement que celle de tous les autres 
ol~agineux au cours des vingt derni~res ann~es (7%par an par rapport A4% par an pour le soja, 
par exemple). Les progr~s techniques r.alis6s rendent le colza plus facilement digestible pour 
les animaux et moins concentrd en matinre grasse satur6e pour les humains. 

Le marchd international des oldagineux est vaste. La CEE est devenue un tr~s gros 
producteur de graines oldagineuses et de tourteaux. L'Am~rique Latine a accru dnorm6ment la 
superficie cultive en soja. En outre, la Malaisie et l'Indondsie ont r~cemment acc-lrr la 
plantation de palmiers Ahuile. 
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La plupart des pays produisent des graines, mais la demande de sous-produits, k savoir 
huile et tourteau, est souvent suprieure k la production locale. De plus, il est intdressant dle 
noter que la consommation de produits oldagineux s'est accrue plus rapidement hors des zones 
productrices, ce qui a stimuld une augmentation du commerce international de ces produi,s. Le 
volume des importations d6pend de plusieurs facteurs: capacitd nationale de trituration, prix
relatifs des graines et des produits olagineux, et prdferences locales en ce qui conceme les 
diverses mati~res grasses et les huiles. 

Aux ttats-Unis, par exemple, le commerce international en graines et produits oldagineux
est tr~s important pour l'6conomie agricole. Le pays exporte plus de la moiti6 de sa production
de soja, dont les trois quarts sous forme de graines et le reste sous forme de tourteaux. Plus de 
20% des recettes d'exportations agricoles provenaient en 1986-88 des ol~agineux, le soja y
figurant pour !es deux tiers. Pendant les ann(es 80, les producteurs amricains ont tir6 deux fois 
plus de revenus de la production du soja que de celle du bld. Seul le mais est plus rentable. 

Les figures 11 13 montrent la decomposition des 6changes commerciaux mondiaux 
d'ol agineux: 
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]changes mondiax d'olagineux 

HUILES OL AGINEUSESGRAINES OLIAGINEUSES 
(Moyennes, 1986/88)(Moyennes, 1986/88) 

C O(15)C0120 (9.5%) PC" (35.3%) 

Autres (3.9Z) 

TW (12.0%) 

(7.8) 
 A,,,O,(.0) 2 .% 

11 12 

TOURTEAUX D'OL AGINEUX 
(Moymnnes, 1986/88) 

Autre( (5.1%) 

13 

Les pays pr6lominants dans le commerce international de ces diff6rents produits sont les 

suivants.2 ' Sur le marchd international de la graine de soja, les ttats-Unis sont prOdominants, 

avec 74% des 6changes. Pour la graine de colza, la CEE fournit 45% du marchd et le Canada 
avec 69% du marchd42% A lui seul. La Malaisie domine le marchd de l'huile de palme, 

en huile de soja est r6parti plus dgalement, la CEEinternational. Le commerce international 
fournissant 37%, l'Argentine 23%, le Brdsil 18% et les Etats-Unis 17%. L'huile de colza est 

Europlenne (71 %du marchd international), alors quevendue principalement par la Communaut 
huile de tournesol sont r6partis plus dgalement (Argentine, 39%; Europe deles 6changes en 

l'Est, 16%; ttats-Unis, 11%; CEE, 8%). Quatre pays se partagent la plupart des ventes 

internationales de tourteaux de soja, A savoir le Br6sil (31%), les Etats-Unis (24%), la CEE 

(19%) et 'Argentine (16%). 

" Bickerton et Glauber, pp. 14-17. Les chiffres reprsentent dans tous les cas la moyeane pour les campagnes 

1985/86 h 1987/88. 
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Tendances privues pour la demande de graines ol&gineuses et sous-produits 

En ce qui concerne les huiles, la demande est dans l'ensemble destinde A la
consommation humaine (directe et indirecte) plut6t qu'I une utilisation industrielle. Cette
demande devrait s'accroitre par suite d'une augmentation des revenus dans les pays en
ddveloppement, ce qui entrainera une forte pression sur le bilan mondial des ressources 
oldagineuses. Par exemple, si la consommation d'huile vdg~tale augmentait seulement d'un
kilogramme par habitant en Chine et en Inde, le volume de cette augmentation correspondrait
Al'ensemble des exportations amdricaines d'huile de soja pml les exportations de l'Indon~sie en
hile de palme. Jusqu'A maintenant, cependant, ces deux pays ont r6primd ]a demande nationale 
en imposant des prix dlevds aux consommateurs pour stimuler la production locale, tendance qui
est cen,.e se poursuivre Amoyen terme, selon la Banque Mondiale. 

En g~ndral, on observe une tendance favorable Ala consommation des mati~res grasses
non satur~es, de nombreux consommateurs dtant sensibilis6s Aleurs aspects bMn~fiques pour la 
sant6. Cette adaptation de la demande agira donc en faveur des huiles liquides, au d6triment des
huiles tropicales et des mati~res grasses animales. Ce phdnom6ne sera surtout sensible dans les
regions de forte consommation de mati~res grasses animales, Europe de l'Est par exemple. 

La demande de graines oldagineuses est dgalement fonction de la demande indirecte
 
concernant les produits de l'dlevage (viandes, lait) qui utilisent les tourteaux comme intrant de

production. 
 Cette deuxi~me composante de la demande de graines olagineuses augmente

lorsque les revenus s'dl&vent. La demande de tourteaux est 6galement 
 li& A la demande
d'aliments composes, et donc aux prix relatifs des tourteaux et des c~rdales. Normalement, il
existe une relation compl~mentaire entre le prix du tourteau de soja et celui du mais, sauf dans 
la CEE (voir ci-dessous). II est pr~vu que la demande de tourteaux augmentera, vu les
possibilitds de substitution entre aliments concentrds et pturage, et vu l'augmentation mondiale 
de ]a production avicole. 

Dans la CEE, la demande de graines ol~agi:Ieuses aux fins de nutrition animale est 
biaise par des interventions importantes en vigueur dans la f'iire c6r&alire. Lors du Dillon
Round des n~gociations du GA'T en 1960-61, la CEE a acceptd d'exclure les importations de 
graines oldagineuses et de tourteaux de son syst~me de tarification Ala fronti~re. Ces deux
produits entrent aujourd'hui dans la Communaut6 aux prix mondiaux. Seule l'importation des 
huiles est taxe Ala frontire. Cette concession, rdsultant de la n~gociation qui a eu lieu ily a 
trente ans pour gagner l'adh6sion des ttats-Unis Ala Politique Agricole Commune, est devenue 
tr~s importante dans la balance commerciale agricole actuelle entre les Eftats-Unis et la 
Communautd. Ceci a pour r~sultat de privil~gier en Europe l'utilisation des tourteaux comme 
aliment de btail au detriment de celle des cdr~ales, dtant donnd que dans la CEE les prix relatifs 
sont beaucoup plus 6lev~s pour les cr.Wales. 
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Prix et tendances 

Le prix de la graine oldagineuse est i6 Ala valeur des sous-produits qui en sont issus, 
d'aprbs la fonction suivante: 

PP-	 [(1/A) * P. ] + [ (l/B) * Pb Pt 

oia 	 Pp = prix de la graine 
A = quantit de graine n6cessaire pour produire une tonne de tourteau 
P. = prix du tourteau 
B = quantit6 de graine n cessaire pour prod,:.-re une tonne d'huile 
Ph = prix de I'huile 
Pt = cofit de la trituration d'une tonne de graine, y compris marges et rentes 

Le fait d'avoir deux sous-produits issus du meme produit principal lie le prix des 
tourteaux et celui des huiles. Par exemple, si la demande de tourteau de soja augmente, il y 
aura une trituration plus importante des graines, et le prix de l'huile baissera. C'est la demande 
de tourteaux qui est A 'origine de la trituration des graines de soja, d'oia un exc&lent d'huile 
stockd aux ttats-Unis. Par contre, la trituration des graines Aproduction plus intensive d'huile 
(colza, toumesol) est conditionn6e par la demande d'huile. 

Les relations entre les prix sont compliqu6es davantage encore par los possibilit~s de 
substitution entre produits. Les possibilitds de substitution d'une huile A une autre sont 
nombreuses, ce qui donne lieu Ades correlations importantes (95 A99%) de leurs prix (figure 
14). La correlation des prix est moindre entre les huiles vdgdtales fluides et celles qui ne sont 
pas fluides Ades teniporatures temp~rbes (81 A87%). 

PRIX INTERNATIONAUX DES HUILES 	 PRIX INTERNATIONAUX DES TOURTEAUX 
(1991 = 	 100) (1991 = 100) 
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I1existe d'autre part entre les diffdrents tourteaux un degrd d'6luivalence technique qui 
est fonction de la composition relative huile'tourteau et de la teneur en fibre du tourteau. C'est 
entre le tourteau de soja et le tourteau d'arachide que la corrdlation de prix est la plus forte 
(99%), alors que la correlation entre les tourteaux de soja, de colza et de tournesol vaie entre 
93 et 96%. La figure 15 indique ces relations entre les prix. 

Malgr6 ces corrdlations des diffdrents prix, d'une ann6e A une autre, les cours 
internationaux des olagineux demeurent tr~s fluctuants. Quelques indices d'instabilit 29 

reprdsentatifs, calculds Apartir des observations mensueUes des prix entre janvier 1979 et juin 
1990, figurent ci-aprbs: 

Indices d'instabilitd 

B16 1.16
 
Pitrole 1.16
 

* 	 Graine de soja 1.34 
* 	 Tourteau d'arachides 1.49
 

Mais 1.50
 
* 	 Tourteau de soja 1.52 * signifie un oldagineux 
* 	 Huile de s'ja 1.92 

Riz 	 2.09 
* 	 Huile ;e palme 2.24 
* 	 Huile d'arachide 2.46 
* 	 Huile de coco 3.12 

Cette instabilitd rend dvidemnient tr s risqu6e toute planification du calcul des recettes des 
exportateurs, et du calcul des prix de r6f6rence qui devraient s'appliquer aux impcrtateurs. Un 
autre facteur contribuant dc faqon sensible Acette instabilitd est la diversification g6ographique 
de la culture des ol~agineux, rdpartie dans les deux hdmisph~res. 

Impact des interventions gouvernementales 

Aux Ettats-Unis, un prix de soutien (le ,loan rate*) est dtabli pour les graines de soja, et 
entic en vigueur lorsque la valeur du prix du marchd s'abaisse au-dessous du niveau du prix de 
soutien. Depuis !a promulgation de la Loi sur la S&curitd Alimentaire de 1985, le prix de 
soutien est quivalent A75% du prix moyen perqu par les producteurs sur le marchd au cours 
des cinq ann&;s pr6c&tentes, Al'exclusion des prix maximum et minimum. La loi de 1985 a 
dgalement iniroduit une diminution r6guli&e du prix de soutien, destin6e A maintenir la 
comp6titivitd amdricaine sur le march6 international, la diminution ne pouvant d6passer 5 % par 
an. D'autres mesures compensatoires (,marketing loans-), jamais mi.es en oeuvre, Sont 
th(oriquement pr6vues pour les producteurs, compensant la diff6rence entre le prix mondial et 

2 L'indice d'instabilitd = 10 { E [ (X - X) / X"] },1 
(n-2) , o n est le nombre d'observations et X "est la 

valeur tendancielle estim e d'x. 
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le prix de soutien afin d'encourager l'exportation du soja de prefdrence Ala vente directe au 
gouvernement. 

ttant donn6 que le prix national de la graine de soja esi normalement sup6rieur au prix 
de soutien, le gouvernement am~ricain intervient rarement dans cette filire. De plus, les 
r&Iuctions de superficie et les quotas n'ont jamais dtd utilisds pour contr6ler la production de 
soja. I1 n'existe ni quotas ni droits de douaw.e sur l'importation de la graine de soja. 
L'importation de l'huile de soja est taxte h 22,5%. Les droits de douane sur l'importation des 
tourteaux de soja sont ndgligeables. L'exportation des huiles est subventionnte par le 
programme EEP, toutefois. A l'instar du programme pour la promotion des exportations de bl, 
la CCC offre des bonus aux exportateurs qui vendent l'huile vdgdtale sur des marches cibles A 
lF ranger. 

Cependant la production de soja est influenc& par des in' erventions dans les fili~res du 
bld, des crdales s&hes et du coton, ces interventions limitant le remplacement de ces cultures 
par celles du soja sur les superficies rdglement~es. Une loi du Congr s de 1988 autorise la 
culture du soja sur 10 A25% de la superficie cultiv e en bld, en c~rdales s6ches, en coton et en 
riz. 

L'incitation indirecte la plus importante pour la production du soja est lie au prix de 
soutien du mais. Si le gouvernerent am~ricain rhluisait ou supprimait les prix de souien des 
c~r~ales et les paiements compensatoires (les -deficiency payments,), les incitations A la 
production du soja augmenteraient par rapport Acelles du mals, et par suite la production de soja 
s'accroitrait. 

Grace A la concession faite au GATI" lors du Dillon Round (voir page 23) en ce qui 
concerne la non tarification des importations oldagineuses, la CEE est le principal importateur 
de graines et tourteaux de soja du monde. Elle est importateur net de tous les tourteaux, mais 
autosuffisante en graines de tournesol. F. .. nt demandeur de tourteaux pour 'alimentation 
du bMtail, elle exporte les sous-produits de trituration, qui sont les huiles (de soja, de colza et 
de tournel). Elle exporte aussi des graines de colza. 

La CEE offre des prix de soutien considdrables aux producteurs de graines oldagineuses. 
Entre 1982 et 1986, les 6quivalents des subventions aux producteurs (ESP) de la CEE dtaient 
dlev~s pour les graines oldagineuses que pour les ctrhales. La CEE soutient aussi la production 
locale de lgumineuses constituant une source prot~ique de remplacement, et cette pratique fait 
baisser la demande pour les importations de graines des ttats-Unis. 

Le syst~me de soutien de la fili~re ol~agineuse, dans la CEE, est ax6 sur un soutien 
indirect des producteurs par le biais de versements aux triturateurs. La subvention du prix de 
la graine, vers e au stade de la trituration, est dgale Ala diff6rence entre le prix de soutien de 
la Politique Agricole Commune et le prix mondial tel que calcul6 par la Communautd. Un prix 
pay6 au. producteurs par les triturateurs est dgal ou sup~rieur Aun prix d'intervention (le prix 
minimum). Si 1'on fait un calcul en additionnant des prix internationaux de l'huile et du tourteau 
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et en d&iuisant le prix d'intervention de la graine, on parvient Aun chiffre n~gatif pour la marge 
de trituration dans la CEE. I1faut donc admettre qu'en rdalitA, bien que la majeure partie de 
la subvention perque par les triturateurs aille aux producteurs, les triturateurs conservent une 
partie de cette subvention pour couvrir leurs marges. Le GAlT a condamnd !a politique 
communautaire de subvention de la trituration. 

La marge des triturateurs subit ndanmoins une forte compression du fait qut. graines et 
tourteaux sont importds en franchise de droits, et que par consdquent les produits de la 
Communaut6 entrent en concurrence, sur le marchd intrieur, avec l'huile d'Argentine, les 
tourteaux chinois et indiens subventionnds et les graines de soja moins chores venant des f-tats-
Unis. Selon l'association professionnelle des triturateurs amdricains, !a marge des triturateurs 
de la CEE est probablement infdrieure Ala marge rdalise aux ttats-Unis. 

Si l'offre communautaire est supdrieure A la demande, faisant descendre le prix du 
march6 au-dessous du prix d'intervention, la Communaut est obligde d'acheter les graines. 
Mais en r~alit6 de telles ventes s'effectuent ra-ement, car les produits sont de preference 
exportds sur le marchd international. Ces exportations b~n~ficient d'une subvention dgale i la 
difference entre le prix mondial et le prix de soutien. Entre 1984 et 1988, la part du budget de 
la CEE consacrte au soutien des graines olagineuses a plus que tripld. De plus, le secteur a 
vii ses incitations augmenter par rapport A ceiles offertes pour les c~rdales, de sorte que la 
pruduction de graines ol~agineuses a augment6 au taux de 18 %par an au cours des dix derni&es 
ann~es. 

Si la CEE dliminait le PAC et payait les producteurs aux prix mondiaux, la production 
de la CEE diminuerait d'une mani~re significative, entrainant une augmentation des importations 
de graines et d'huiles, et une lg~re diminution des importations de tourteaux. Dans ce cas, la 
demande se r~percuterait plut6t sur les graines A production plus intensive d'huile (colza, 
tournesol) au detriment du soja. Une diminution de la production ol~agineuse de la CEE 
aboutirait donc A une hausse du prix mondial. D'autre part, la lib~ralisation du commerce 
agricole dans la CEE aboutirait A une augmentation de la demande de c~r.ales s&ches au 
detriment de celle des tourteaux. 

Le marchi international des viandes 

Structure et caractkristiques du marcb 

Le march6 mondial des produits de l'61evage est difficile Ad6finir, compte tenu de la 
grande varid6t des produits et de la gamme de qualit6s disponibles sur le march6. Le boeuf et 
le veau repr6sentent le plus fort pourcentage du marchd total, avec 5,7 millions de tonnes 
chang&-s en 1988 (figure 16). Au cours lie la meme ann6e, les 6changes de viande de porc se 

montaient A4,5 millions de tonnes environ, et pour la viande de mouton ils n'atteignaient pas 
un million de tonnes. Ce sont les 6changes de produits de l'aviculture qui se sont accrus le plus 
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rapidcinent, doublant pendan la d(cennie des annes 80, et atteignant 2,5 millions de tonnes en 
1988. 

MARCHE INTERNATIONAL DES PRODUITS
 
DE LELEVAGE - QUANTITE TOTALE 1978-90
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La Communaut6 Europenne, ]'Australie, les ]tats-Unis, la Nouvelle Zlande, le Brdsil 
et l'Argentine sont les premiers exportateurs de viande bovine sur le march6 international. 
Paradoxalement, les Etats-Unis sont aussi le plus gros importateur. Ceci s'explique du fait qu'ils 
exportent des viandes grasses de qualitd supdrieure et importent des viandes de qualit6 infdrieure. 
Le Japon et la Communautd Europ~enne sont le deuxi~me et le troisi~me importateurs, 
respectivement. Le Canada et l'Egypte sont 6galement bien plac6s parmi les importateurs. 

Le marchd de la viande ovine est domind par la Nouvelle Zlande et l'Argentine. A eux 
deux, ces pays vendent les deux tiers du volume total. La Grande Bretagne et rIrlande ont les 
plus gros exportateurs d'Europe, se partageant 15% du march6 mondial. La Bulgarie et 
l'Uruguay sont dgalement bien places. Parmi les importateurs, la Grande Bretagne, la France, 
l'ex-URSS, l'Iran et le Japon viennent en tete. 

Parmi les marchds de produits de l'dlevage, c'est celui de la viande blanche qui prdsente 
le moins de concentration. Ceci est dOi principalement au fait que la technologie de production 
est assez facilement transfdrable, et exige assez peu de frais d'investissement. La France, 
premier exportateur du monde, ne poss4de que 16% du march6. Les autres exportateurs sont 
les Etats-Unis, les Pays-Bas, le Br6sil et !a Hongrie; Aeux tous, les cinq plus gros exportateurs 
fournissent les deux tiers du marchd. Quant aux importateurs, ceux qui viennent en t6te -
Allemagne, Japon, Arabie Saoudite, ex-URSS et Hong Kong - repr6sentent moins de 50% des 

importations. La Chine est le troisi~me producteur de poulet de chair mais n'intervient pas sur 
le march6 international. 

Malgr6 le fait que le commerce de la viande est souvent mesur6 en 6quivalents de poids 
carcasse, la plus grande partie de la viande bovine et ovine est transport6e sous forme de coupes 
sans os emball6es dans des cartons ("boxed beef" en anglais). Cette pr6sentation est jug e 
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prefdrable car le coat de transport de la viande avec os est beaucoup plus dlevd par rapport Ala 
valeur. De plus, compte tenu des restrictions quantitatives imposes par plusieurs pays sur le 
poids des importations, les cbhanges de viande sans os permettent d'introduire sur ces marchds 
protegds une plus grande quantitd de viande d'une valeur plus dlev6e. Cependant, du fait que
les definitions et standards des coupes diff'rent considdrablement d'un pays A un autre, le 
contenu exact des cartons de viande sans es ("boxed beef") diffare selon l'origine et la 
destination.3° 

Pour tous les produits de l'dievage, les normes de qualitd different elles aussi 
considdrablement, et ont une forte incidence sur le prix. Les races bovines de Grande Bretagne
croissent moins vite que les races europ~ennes, mais fournissent une viande mieux persill6e.
La viande persill~e se vend plus cher en Europe et en Grande Bretagne, tandis que les qualitds
maigres sont plus recherch6es aux ttats-Unis. Les differences d'alimentation des animaux ont 
une incidence sur le gofit et la teneur en graisse de la viande. Les ovins et bovins nourris sur 
plturage sont moins gras, mais ont un goft plus ddlicat que les animaux alimentds aux g~rdales. 

Plusieurs pays exportateurs sont handicaps par la presence de la peste bovine sur leur 
territoire. Les pays non affect6s par cette maladie refusent d'importer la viande fraiche ou 
congel~e provenant des pays o6i la maladie existe. Les pays non affect~s sont l'Australie, la 
Nouvelle Zlande, la Grande Bretagne, les f-tats-Unis et le Canada. Le Brdsi! et l'Argentine,
qui sont des exportateurs importants, sont affects par la maladie et leur marchd est donc limits 
aux pays qui sont dans le m~me cas. Ils peuvent, cependant, exporter de la viande en boite ou 
de la viand cuite vers les pays non affect~s, mais A des prix infdrieurs aux prix de la viande 
fraiche. 

Pofitiques commerciales 

Les Etats-Unis et le Canada limitent les importations de viande bovine en fonction des 
niveaux internes de production. Les importations sont contr6l6es par un m6canisme de prix de 
d6clenchement ( trigger price, en anglais) destind r&luire les quantitds import6es pendant les 
ann~es de forte production nationale, et Ales augmenter dans les ann~es de faible production
nationale. Techniquement, ces contr6les ne sont pas considdrds comme des contr6les 
quantitatifs, car les Etats-Unis n6gocient des accords de limitation volontaire (-voluntary restraint 
agreements,- en anglais) avec leurs fournisseurs internationaux pour r&Iuire les exportations de 
ces demiers vers les Etats-Unis. 

Les contr6les canadiens sont similaires, mais reposent plus sur les quotas et moins sur 
les accords de limitation volontaire. De plus, les deux pays imposent un droit de douane de 
deux cents par livre sur la viande iinport6e. Le Canada a aussi dtabli un droit compensateur 

I Par exemple, la coupe "shortloin" de Nouvelle ZUlande p;se kpeu prts le quart de celle du mame nom aux 
9tats-Unis, et n'existe ni en Australie, ni en Grande Bretagne, o4x la coupe est comprise dans le "striploin'. 
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pour les importations en provenance de la Communaut6 Europ6enne, pour contrebalancer les 
effets des subventions Al'exportation de la CEE. 

Au Japon, la production de la viande bovine est une activit6 secondaire des agriculteurs, 
et n'a pas encore atteint le niveau des grosses exploitations telles qu'on les trouve aux ttats-Unis 
et dans la Communautd Europ6enne. Pour cette raison, et par suite d'un manque de pfturage, 
les cofits de production de la viande rouge japonaise sont parmi les plus ilevds du monde. Pour 
prot~ger cette industrie traditionnelle, le gouvernement japonais a mainlenu un quota ainsi que 
des droits de douane dlevds A1' nportation. En 1988 le quota dtait de 274.000 tonnes, avec un 
droit de douane de 25 %. Cette arenae, le Japon a 6limind le quota en le remplaqant par des tarifs 
6lev6s (70 %en 1992) qui seront r6Iuits graduellement dans l'avenir. Les Japonais justifient 
leur protection du secteur de l'dlevage Acause de la s6curiti alimentaire, malgrd le fait que les 
animaux sont nourris avec des cr6ales import6es. 

La Communaut6 Europ6enne soutient le secteur de l'6levage par des mesures directes. 
Elle dtablit un prix cible qui est beaucoup plus dlevd que les prix mondiaux. Si le prix au 
producteur s'abaisse au-dessous de 90% du prix cible, la CEE entreprend des achats sur le 
marchd intdrieur pour soutenir le prix au producteur. En m~me temps, la CEE impose des 
prdl&vements variables A l'importation et des restrictions quantitatives pour s'assurer que les 
produits 6trangers n'entrent pas sur son march6 Aun prix inf~rieur au prix cible. Les niveaux 
6levds des prix au producteur ont crM un exc~dent de production nationale des produits de 
l'6Ievage. Pour 6liminer cet exc~dent, la CEE a introduit un syst~me de subvention aux 
exportations sous forme de remboursements aux producteurs privds qui exportent. Par ailleurs, 
la CEE vend ses propres stocks Aun prix de vente infrieur Ases cofits (exemple classique de 
adumping-) sur le march6 international. 

En Am~rique du Nord et en Europe, le d~sir de soutenir les producteurs de c6rales va 
A 'encontre de la politique de soutien des 6leveurs, car les mesures de soutien des producteurs 
de c6 les augmentent les cofts de production des 6leveurs et encouragent l'utilisation des terres 
marginales pour la production de c~rales au d~triment des piturages servant Al'6levage. En 
Europe, o6 la consommation de viande par personne est plus faible, le probl me est moins 
s~rieux qu'aux ftats-Unis, premier importateur de viande du monde malgrd un potentiel 6norme 
pour 1'extension de la production nationale. 

L'Australie et la Nouvelle Zalande se situent l'oppos6 en mati~re de politique de 
l'dlevage. Disposant de vastes ressources de piturage, ces deux pays peuvent produire A 
moindre cofit des exc6dents considdrables pour l'exportation. En g~ndral, du fait que leur b6tail 
est nourri sur paturage, leur viande est moins persill6e. Cependant, l'accroissement de la 
demande de viande grasse en Asie encourage depuis peu ces deux pays i pratiquer 
l'engraissement k base de c~rdales. Les gouvernements ont dlimind compl~tement les 
subventions aux producteurs et aux exportateurs lors de la dernire d~cennie, mais ils soutiennent 
la commercialisation et la distribution des animaux. 
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Le Brdsil et l'Argentine ont adoptd une politique de protection des consommateurs. Les 
exportations de viande sont limites, clans le but de maintenir un prix plus bas A la 
consommation. Cette politique a eu pour effet de pousser la consommation locale de viande A 
un niveau dlevd par rapport au revenu moyen des consommateurs. De plus, le Brdsil a introduit 
des prix maximum pour la viande, ce qui a prncipit6 un bouleversement du marchd. En 1986­
87, les dleveurs ont rdagi en refusant de vendre leurs troupeaux, ce qui a amend le Br~sil A 
importer au lieu d'exporter. 

Les f-tats-Unis ne prot~gent pas leur secteur avicole au meme niveau que les autres 
secteurs de 1'6levage. Cependant, depuis rintroduction du programme EEP, les bonus A 
l'exportation sont 6galement applicables i l'aviculture, ce qui a favoris6 les exportations,
notamment vers les pays du Moyen Orient. Les marchds internationaux conquis par les ttats-
Unis l'ont dt6 au detriment des exportateurs brdsiliens et frangais. Les bonus annoncts en avril
1992 pour les exportations de poulet de chair vers l'Arabie Saoudite et le Koweit dtaient en 
moyenne de 25 cents par livre (pr~s de 50% du prix FOB). 

La France, qui exporte 28% de sa production, est le premier exportateur de produits de
l'aviculture de la Commu:iautd Europcenne. La CEE ne soutient pas directement !e prix aux 
producteurs, mais elle les protege contre les importations par des pr&1 vements variables et des 
quotas Al'importation, et par des subventions aux exportateurs. Th~oriquement, les subventions 
Al'exportation sont bas6es sur la diff6rence entre le prix mondial et le prix aux 6leveurs clans 
la CEE pour les c~r6ales d'aliment de Mtail (mais principalement). En 1988, ces subventions 
ont atteint un niveau record de $800 par tonne. Pendant la meme p6riode, les prix aux 
consommateurs de la CEE 6taient deux fois plus dlev6s que ceux des ttats-Unis. 

La Thailande et le Br6sil sont apparus assez r&cemment sur le march6 mondial comme 
exportateurs de viande blanche. Les exportations de Thaf'lande sont orient6es surtout vers la 
demande japonaise, qui favorise la viande blanche sans os. Le principal march6 du Brcsil est 
le Moyen Orient, mais les ventes y ont W entrav6es par le programme de bonus des Etats-Unis, 
car le Br6sil ne subventionne pas ses exportations. 
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Tendances des prix des viandes
 

La figure 17 indique les tendances des prix des viandes depuis 1975.
 

COURS MONDIAUX DES VIANDES 
SM. 
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Pour toutes les viandes les prix ont diminud d'une mani~re g( ndrale, surtout pour les 
viandes bovine et ovine. Ces tendances sont dues Aplusieurs facteurs, notamment augmentations
de productivitd, nkduction de la consommation de viande par habitant clans les pays industrialisds, 
et surproduction de viande r~sultant des politiques de soutien des producteurs et d'encouragement
des exportateurs. De plus, les prix des intrants e rdaliers ont diminu6 pendant la m~me ldriode, 
ce qui a contribud Aune r6duction des coOts de production de l'dlevage. Les prix du poulet
semblent etre les plus constants, du fait que l'augmentation de la production s'est faite au meme 
rythme que les augmentations de la demande. 

Les projections de la Banque Mondiale pour la viande bovine sugg~ent qu'en termes 
r~els, son prix va rester relativement bas pour la prochaine d6cennie. Cependant, la croissance 
rapide de la demande globale, et les tendances Ala r~duction de la protection des producteurs
ainsi que des incitations aux exportations, rant aux ttats-Unis que dans la CEE, laissent prdsager 
pour la suite une mont e de ces prix. 

Le marchk international du lait 

Structure et caract~ristiques du march6 

Le march6 international des produits latiers est domin6 par trois produits, tsavoir le lair 
en poudre, le beurre et le fromage. La cas~ine, protdine qui trouve darts le lait, faitse 
dgalement l'objet d'une production alimentaire et industrielle, mais ceci ne reprdsente qu'une
petite fraction de la production laiti~re totale. Le lait sous sa forme liquide est produit
presqu'exclusivement pour la consommation interne des pays, cause de son caract&e 
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prissable. Les exportations de beurre diminuent lentement apr~s avoir atteint en 1988 un 
maximum de pros d'un million de tonnes. La m~me ann e, les exportations du lait dcrdm6 en 
poudre 6taient estim6es A 1,2 millions de tonnes. Du fait que le beurre et le lait 6crdmd en 
poudre sont des intrants conjoints dans la production du lait reconstitu6, les tendances de 
production et d'6change des deux produits sont similaires. La production et les 6changes de 
fromage se sont accrus de fagon rdguli~re pendant la dernire d~cennie; les &hanges sont arrives 
A900 milliers de tonnes en 1990 (figure 18). Les qualit6s de beurre et de lait varient peu d'un 
pays A un autre, mais les diffdrences enwre fromages sont pratiquement infinies, et il est donc 
difficile dr-parler d'un march6 international pour le fromage sans entrer dans le detail des types 
et qualitAs de fromages considdrds. 

MARCHE INTERNATIONAL DU LAIT
 
QUANTITE TOTALE, 1978-1988
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La CEE elle-meme est le principal exportateur de produits laitiers, d6tenant pr s de 44 % 
du marchd mondial. La Nouvelle Z7lande, ]'Australie, les ] tats-Unis et le Canada se partagent
44% du reste des exportations. Le Mexique est le plus gros importateur (plus de 50% des 
importations) et 20% des importations reviennent au Japon. 

Politiques commerciales 

La politique laitire de la Communaut6 Europ~enne est bas e sur un prix cible du lait A
l'tat liquide. A partir de ce prix, d'autres prix cibles sont ddriv~e pour le beurre, le lait en 
poudre et les fromagess. Lorsque les prix du marchd intdrieur s'abaissent au-dessous de 90% 
de ces prix cibles, la CEE ach~te sur le march6 national pour soutenir le prix. Comme pour la 
viande, les prix cibles des produits laitiers sont proteges face Aceux du march6 international par 
une srie de pr&lvements variables et de restrictions quantitatives. Depuis son instauration, 
cette politique a eu pour effet d'encourager une surproduction importante des produits laitiers. 
Pour 6viter les exc&Jents, la CEE essaye d'encourager une hausse de la consommation locale 
des produits laitiers, et l'utilisation du lait en poudre comme aliment de b6tail. Comme pour
les c6rdales, des subventions sont dgalement accord~es Al'exportation. De plus, en 1987, le prix 
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d'intervention par la CEE a 06 r&Iuit de 95% A 90% du prix cible, dans le but de r~iuire 
l'encouragement Ala production. La CEE a 6galement essayd de r6duire le troupeau laitier en 
payant les producteurs pour qu'ils r6duisent leur production. 

L'industrie laiti~re australienne est orient~e vers l'exportation, mais il n'y a pas de 
subventions l'exportation. Cependant, il y a une taxe sur la ccnsommation locale de beurre 
et de fromage, qui est utilis& pour maintenir un prix de soutien Ala production aux fins de 
stabilisation du secteur. I1est prevu que ce systame de soutien sera 61imin6 prochainemient pour 
rendre le secteur plus comptitif. Dans le sillage des tendances australiennes Ala libralisation, 
la Nouvelle ZWlande a 61imind toutes ses subventions au secteur laitier en 1984. Auparavant, 
des subventions sur le capital et sur certains intrants assuraient un avantage aux producteurs de 
lait sur le marchd mondial. Depuis 1984, le march6 int~rieur est devenu plus efficace, mais 
aussi moins stable, par suite de l'61imination des mesures de protection vis---vis des variations 
du march6 mondial. La Nouvelle Z!ande reste le producteur et l'exportateur laitier le plus 
efficace parmi les grands exportateurs du monde. 

Les Itats-Unis pratiquent une politique laiti~re tr~s protectionniste qui remonte A 1933, 
avant la deuxi~me guerre mondiale. Cette politique incorpore des prix de soutien des 
producteurs, des subventions aux exportations et des restrictions variables portant sur les 
importations, bas~es sur le niveau de la production locale. Comme pour la CEE, l'effet majeur 
de cette politique a 6t6 la crdation d'dnormes excdents, avec des prix de production 6lev6s. 
Depuis 1984, des mesures ont W introduites pour rduire la production. La Loi de Scurit 
Alimentaire de 1985 a introduit un programme de promotion des exportations laiti~res qui a 
facilit6 la vente des surplus gouvernementaux. Le programme EEP a aussi introduit des 
subventions aux exportateurs afin de concurrencer les subventions de la CEE. La subvention 
moyenne de rEEP 6tait en avril 1992 de 839 dollars par tonne. 

Tendances et projections des prix du lait 

Les prix internationaux du lait sont pr6sentds aux figures 19 et 20. La premiere indique 
les pix FOB ttats-Unis pour le lait kr6m6 en poudre et le beurre. Ces deux produits sont les 
composantes du lait reconstitud. Les prix sont des prix constants (ann6e 1985) FOB Europe. 
En 1981, le prix de l'huile de beurre 6tait plus de deux fois sup6rieur Acelui du lait kcrdm6 en 
poudre. Cependant, le graphique montre une convergence des deux courbes au cours des ann6es 
80, avec une baisse du prix de l'huilc de beurre coincidant avec une hausse de prix du lait 
6cr6m6. Cette convergence s'explique par la diminution relative de la demande de produits 
laitiers gras (beurre). 

La deuxi~me figure repr6sente une comparaison entre le prix du lait frais aux ttats-Unis 
au niveau des producteurs d'une part, et d'autre part le prix du lait reconstitu6, calculd en 
fonction des prix du march6 international, FOB Europe, pour le lait en poudre et le beurre. Ce 
graphique montre que le prix aux producteurs des f-tats-Unis est nettement plus 6lev6 que le prix 
du march6 mondial. Une deuxi~me constatation est la tendance A la convergence des deux 
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courbes. Ceci est df principalement Ala politique amdricaine de r6duction des subventions aux 
producteurs. 

PRIX MONDIAUX DES PROOUTS LAITIERS COURS DU LAIT (R FiRENCE)
LWirECNX M1POLWM14U1 CC Umr IS 
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Les n~gociations du GATT 

On a vu que la pratique observ6e dans les secteurs agricoles de la plupart des pays du 
monde est l'intervention active sur les prix et les incitations qui influencent lFaffectation des 
ressources des producteurs. Cette intervention comprend normalement plusieurs 6l6ments, dont
la taxation ou la subvention au niveau des prix aux producteurs agricoles et des prix Ala 
consommation des produits agricoles, la fiLxation des marges de commercialisation et de 
transformation agro-industrielle, et la d~finition d'une politique commerciale Ala fronti~re. 

Pour pouvoir comparer F'effet des interventions gouvernementales darts les diffdrents pays
et selon les diff~rents systmes de protection/taxation, I'OCDE amis au point un indicateur qui
englobe l'effet des interventions sur le prix du produit aussi bien que sur les prix des intrants. 
Cet indicateur s'appelle -l1'6quivalent des subventions au producteur,* ou ESP. Pour une 
d~finition pracise, voir lFannexe m~thodologique. 

Les trois tableaux suivants comparent l'dvolution des 6q~uivalents des subventions aux
producteurs pour trois classes de produits, Asavoir les c&r6ales, les cultures agro-industrielles 
et les produits de l'dlevage. 
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TABLEAU 2.1
 
tQUIVALENTS DES SUBVENTIONS AU PRODUCTEUR DE CtPtALES
 

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989" 19900*
 

tII
 
&U 9.5% 13.9% 18.2% 16.8% 38.1% 28.5% 37.9% 63.0% 64.0% 39.0% 25.0% 44.0% 
CEE 31.9% 24.7% 27.7% 34.2% 20.2% 12.8% 38.3% 61.8% 60.0% 50.0% 27.0% 46.0% 
Canada 12.6% 14.7% 16.5% 14.1% 20.2% 34.2% 33.9% 49.9% 54.0% 39.0% 26.0% 43.0% 
Australie 2.6% 9.0% 11.2% 9.1% 4.1% 3.2% 4.7% 17.2% 14.0% 10.0% 11.0% 17.0% 
Japoc 90.8% 95.7% 99.5% 95.8% 97.2% 96.8% 96.0% 103.1% 103.0% 98.0% 95.0% 99.0% 

BII DUR - CEE 35.7% 32.2% 36.3% 47.5% 52.4% 
BLt TENDRE - CEE 27.0% 9.9% 3.8% 31.1% 58.8% 

CbRtALES SECONDAIRES 
&U 8.0% 9.5% 10.4% 12.1% 34.3% 17.9% 22.9% 51.0% 46.0% 38.0% 30.0% 24.0% 
CEE 42.9% 15.6% 13.6% 17.3% 20.0% 7.8% 23.0% 51.7% 68.0% 45.0% 35.0% 52.0% 
Canada 16.4% 14.7% 15.6% 22.7% 18.1% 20.2% 44.7% 63.2% 49.0% 25.0% 23.0% 26.0% 
Australie 5.8% 6.1% 5.6% 8.7% 5.0% 5.6% 8.3% 9.2% 9.0% 8.0% 7.0% 7.0% 
Japon 95.2% 93.5% 98.8% 97.9% 96.5% 96.0% 97.0% 101.6% 102.0% 99.0% 54.0% 96.0% 

ORGE 
-U 13.2% 14.2% 13.7% 27.4% 76.4% 

CEE 3.5% 21.7% 1.6% 9.7% 39.2% 
Canada 12.7% 16.5% 22.1% 42.1% 65.8% 
Australie 4.5% 2.6% 2.5% 3.2% 2.6% 
Japon 96.9% 93.7% 91.9% 98.4% 103.7% 

MAIS 
It-U 12.9% 40.8% 15.5% 19.7% 49.5% 
CEE 19.6% 0.2% 5.9% 36.2% 62.1% 
Canada 7.5% 7.0% 8.0% 9.8, 21.4% 

Sources: BIE eci drales wecondaires: OCDE. National policies and agricultural trade, 1987; OCDE, Agricultural policies, marke, 
and trade: monitorin and outlook, 1988 1 1991.
 
BIs dur et tendre, orget mais, 1987-86: USDA, *Estimates of Producer and Consumer Subsidy Equivalents: Government
 
Intervention in Agriculture, 1982-86," 1988.
 

* EstimW 
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TABLEAU 2.2 

NQUIVALENTS DES SUBVENTIONS AU PRODUCTEUR DE CULTURES AGRO-INDUSTRIELLES 

1979 1980 1981 1983
1982 1984 
 1985 1986 1987 1988 1989" 19900*
 

GRAINES DE SOJA 
&U 5.6% 6.2% 7.5% 8.7% 9.3% 8.6% 9.8% 12.2% 11.0% 15.0% 11.0%
CEE 46.8% 44.6% 38.7% 47.7% 56.3% 43.2% 50.1% 57.0% 67.0% 59.0% 54.0%

Japon 84.6% 79.6% 80.8% 84.2% 73.8% 
 81.1% 86.3% 84.6% 79.0% 70.0% 69.0% 
Canada 18.0% 9.0% 12.0% 11.0% 

AUTRES GRAINES O.tAGINEUSES
 
CEE 37.8% 39.5% 41.7% 47.9% 33.9% 
 10.2% 30.9% 66.0% 61.0% 53.0% 63.0% 
Canada 14.4% 16.4% 15.6% 18.7% 14.6% 19.6% 29.2% 42.4% 35.0% 20.0% 23.0%
 
Autraie 3.6% 4.5% 4.6% 
 19.6% 9.3% 7.4% 9.1% 10.1% 11.0% 25.0% 35.0% 

TOUTES GRAINES OLAGINEUSES 
CEE 

69.0%
Canada 

21.0%
Australie 

12.0%
Japon 79.0% 70.0% 67.0% 69.0% 
I-U 10.0% 13.0% 9.0% 7.0% 

SUCRE 
&U 30.1% 6.1% 14.7% 54.2% 52.5% 78.9% 79.4% 70.1% 71.0% 56.0% 46.0% 47.0%
CEE 67.2% 4.0% 34.0% 63.6% 60.3% 71.0% 76.3% 77.1% 78.0% 68.0% 49.0% 57.0% 
Canada 6.9% 14.6% 24.1% 31.8% 17.3% 20.5% 52.6% 44.7% 39.0% 25.0% 17.0% 17.0%
Australie 1.6% -6.1% 2.1% 15.4% 11.4% 19.6% 24.8% 18.3% 19.0% 16.0% 15.0% 16.0%
Jmpon 40.4% 37.0% 60.9% 64.6% 66.8% 71.9% 71.3% 72.1% 75.0% 71.0% 63.0% 62.0% 

Source: OCDE, National Policies and Agricultiral Trade, 1987; OCDE, Agricultural policies. narkets and trade: monitoring and outlook. 
1988k 1V -1. 
* Estimnd 
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TABLEAU 2.3
 

tQUIVALENTS DES SUBVENTIONS AU PRODUCTEUR DE PRODUITS DE L'ILEVAGE
 

1979 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1985 1989 1990"* 

LArT 
tuU 55.2% 50.9% 59.6% 50.2% 57.8% 65.0% 66.0% 68.6% 70.0% 56.0% 55.0% 62.0% 
CEE 84.0% 73.5% 50.5% 40.8% 47.1% 47.0% 56.8% 68.9% 67.0%'. 60.0% 59.0% 69.0% 
Canada 83.8% 77.2% 66.5% 67.1% 83.1% 91.2% 101.4% 103.1% 81.0% 72.0% 73.0% 79.0% 
Australie 39.0% 33.6% 29.0% 43.2% 45.5% 53.2% 56.2% 46.7% 36.0% 27.0% 25.0% 31.0% 
Japon 86.9% 77.5% 71.6% 66.1% 73.5% 77.4% 79.9% 89.1% 91.0% 87.0% 83.0% 85.0% 
N ZMande 23.7% 20.0% 17.5% 16.6% 46.1% 12.7% 12.5% 16.0% 14.0% 4.0% 3.0% 3.0% 

VIANDES BOVINES 
t-U 10.5% 7.7% 8.4% 8.3% 9.1% 9.3% 9.9% 9.9% 37.0% 40.0% 32.0% 31.0% 
CEE 39.2% 40.8% 47.2% 50.7% 50.8% 51.5% 56.1% 53.5% 46.0% 55.0% 55.0% 54.0% 
Canada 12.9% 12.1% 13.1% 15.3% 13.8% 15.0% 18.9% 19.1% 49.0% 51.0% 35.0% 36.0% 
Australie 6.1% 8.3% 9.2% 12.8% 13.2% 11.5% 11.9% 10.1% 9.0% 9.0% 9.0% 9.0% 
Japon 59.1% 46.0% 51.4% 45.5% 47.8% 50.1% 50.5% 68.8% 60.0% 62.0% 59.0% 54.0% 
N ZWlande 6.0% 12.3% 19.8% 18.4% 12.1% 9.0% 14.0% 11.2% 12.0% 5.0% 4.0% 3.0% 

VIANDE PORCINE 
It-U 5.7% 5.3% 6.2% 6.0% 6.S% 6.7% 7.6% 6.9% 7.0% 7.0% 7.0% 6.0% 
CEE 23.0% 12.7% 9.8% 11.2% 14.9% 6.9% 13.4% 28.4% 6.0% 6.0% 6.0% 6.0% 
Canada 14.2% 17.2% 12.1% 13.2% 15.8% 14.1% 17.7% 16.4% 11.0% 18.0% 24.0% 16.0% 
Australie 4.4% 4.9% 4.6% 5.8% 4.9% 4.5% 4.7% 5.1% 5.0% 5.0% 4.0% 4.0% 
Japon 23.5% 14.8% 29.7% 27.5% 41.8% 41.3% 33.4% 52.7% 46.0% 57.0% 54.0% 37.0% 
N Mande 31.3% 31.9% 32.0% 12.9% 14.1% 13.5% 13.4% 12.3% 4.0% 2.0% 1.0% 0.0% 

VIANDE BLANCHE 
t-U 4.7% 5.1% 5.9% 6.0% 6.6% 6.7% 7.7% 15.5% 35.0% 14.0% 10.0% 10.0% 
CEE 34.7% 28.4% 19.1% 25.9% 29.5% 26.8% 30.9% 34.7% 22.0% 32.0% 26.0% 28.0% 
Canada 27.0% 28.5% 38.8% 37.7% 34.8% 24.8% 24.0% 15.0% 45.0% 37 0% 37.0% 40.0% 
Australic 4.1% 5.1% 4.3% 4.8% 4.5% 4.3% 4.1% 3.9% 4.0% 4.0% 4.0% 4.0% 
Japon 18.5% 18.3% 18.4% 18.3% 18.3% 16.9% 17.0% (3.9% 13.0% 13.0% 13.0% 13.0% 
N ZMande 50.5% 39.5% 39.4% 44.3% 29.6% 5.5% 21.4% 32.6% 47.0% 52.0% 49.0% 57.0% 

VIANDE OVINE 
t-U 7.6% 6.6% 7.5% 6.5% 7.1% 7.3% 8.0% 8.4% 8.0% 7.0% 8.0% 8.0% 
CEE 70.7% 56.5% 45.1% 62.1% 67.1% 62.7% 61.9% 70.0% 75.0% 79.0% 76.0% 75.0% 
N Mdlande 15.6% 16.3% 26.9% 51.7% 61.0% 48.9% 64.9% 74.5% 14.0% 11.0% 5.0% 4.0% 
Australie 6.0% 7.1% 7.0% 10.2% 9.0% 8.0% 10.5% 8.2% 7.0% 8.0% 8.0% 9.0% 

OEUFS 
&U 4.6% 5.5% 6.3% 5.5% 6.1% 6.7% 7.0% 9.3% 15.0% 13.0% 8.0% 8.0% 
CEE 36.3% 25.7% 17.4% 16.4% 25.8% 20.6% 19.6% 37.3% 0.0% 7.0% 16.0% -1.0% 
Canada 20.6% 30.1% 30.2% 29.7% 30.9% 19.5% 26.3% 22.3% 23.0% 37.0% 27.0% 20.0% 
Austrp'ic 28.5% 29.2% 18.8% 36.7% 43.9% 14.1% 26.6% 21.5% 13.0% 13.0% 12.0% 12.0% 
Japon 19.6% 19.5% 19.5% 19.6% 19.6% 19.3% 19.6% 19.2% 20.0% 20.0% 20.0% 18.0% 
NZMande 29.4% 19.8% 30.1% 42.8% 39.0% 34.4% 32.7% 23.9% 38.0% 70.0% 63.0% 55.0% 

Source: 	 OCDE, National Policies and Agricultural Trade, 1987; OCDE, Agricultural Policies markets and trade: monitoring and outlook, 
19881 1991. 

Notes: De 1979 1 i986, toes les ESP sont des ESP bruts. De 1987 1 1990, Us ,ons nets. 
Les ESP bruts incluent les subventions indirectes sur les c6"r~es utiliades comme aliments de bWtail. Les ESP nets ne les incluent 
pas. 
* 	 ~Eatim 
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Il ressort de ces tableaux que le niveau de protection a augmentd en g~ndral depuis les 
anntes 70. D'autre part, ilest clair que les producteurs de la CEE et du Japon sont les plus
protdgds, et que l'Australie et la Nouvelle Z7lande sont les pays qui protgent le moins leurs 
producteurs. Les Etats-Unis et le Canada protgent d'une mani~re importante leurs secteurs 
c~r.aliers et de viande bovine, mais tr~s peu leurs secteurs de la volaille et du porc. 

Cependant depuis les ann(es 80 beaucoup de pays se trouvent dans une situation de crise 
6conomique insoutenable Along terme. Parmi eux, beaucoup ont dtd amends Ala libdralisation 
de leurs 6conomies. Cette libdralisation se ressent diffdremment dans diffdrents groupes da pays. 
Les 	pays en d~veloppement se trouvent souvent obliges, du fait de leur interaction avec les 
bailleurs de fonds intemationaux, de poursuivre les programmes d'ajustement prescrits ou de 
courir le risque d'une faillite financire intemationale. Par contre les pays industriels, pourvus
de ressources financi~res plus importantes, ont pu repousser jusqu'k maintenant ces ajustements. 
M~me ces demiers sont cependant, du fait des pressions budgdtaires, de plus en plus obliges 
d'envisager des r~formes. 

Les nt gociations en cours actuellement au GATr (appel~es ,Uruguay Round-,) concement 
entre autres ILr~forme des politiques de prix agricoles, et surtout la r uction des subventions 

la production, Ala transformation et Al'exportation dans les pays de l'OCDE. Les pays en 
d~veloppement demandent aux pays de I'OCDE de faire preuve de rtciprocit6, c'est-A-dire de 
reconnaitre l'ajustement urilat~rai ddjA effectu6 par les PED en ouvrant les marchds des pays 
industriels aux exportations nnn agricoles des pays en d6veloppement. 

Le demier compromis propos6 par le Directeur Gdndral du GATT en d cembre 1991 
comprend plusieurs 6lments, dont: 

0, 	une rikuction de 24% du volume des exportations agricoles subventionn~es par rapport 
A une priode de base (1986 A 1990) et une reduction de 36% de la valeur des 
subventions Al'exportation des produits agricoles; 

01 	 la conversion de toutes barri suiteres non tarifaires en &luivalents tarifaires, qui par ila 
seront r&Iuits de 36% en moyenne lors d'une phase transitoire (1993 A1999) (15% de 
r6duction minimum par position tarifaire); 

une r~duction de 20% des programmes nationaux de soutien l'agriculture par rapport 
Aleur niveau en 1986-88, tenant compte de toutes reductions introduites depuis 1986; 

i, 	 I'dtablissement d'un droit d'acc~s des produits 6trangers au march6 national, fix6 au 
debut A 3% du niveau de consommation, cn i986-.88, et dlev6 A 5% en 1999. 

Les pays en d~veloppement feront l'objet d'un traitement special et cdiffv.rentiel* de la part des 
pays industriels. Ils auront droit Ades r~luctions moins rigoureuses en ce qui conceme les trois 
premiers points ci-dessus, et auront dix ar (au lieu de cinq) pour leur mise en application totale. 
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Cetti version de l'accord est encore en attente de l'adh~sion du GATT, qui doit 
l'approuver en sdance pldni6re. 

On estime qu'une telle libdralisation aura un effet inflationniste sur les prix agricoles 
mondiaux. Ily aura aussi une expansion gdndrale des volumes de produits agricoles 6chang~s. 
Les impacts Apr~voir Along terme pour les pays A faible revenu qui sont d~ficitaires en produits 
alimentaires d~pendront de la mesure dans laquelle l'augmentation a court terme des prix 
agricoles r6sultant de la libralisation des politiques des pays OCDE se r~percutera sur les 
march~s nationaux des pays en d6veloppement. 3' I1est clair que l'impact imm&Iiat sera 
l'augmentation du cofit des importations alimentaires pour les pays qui sont importateurs nets. 
Cependant, plus cette augmentation se rdpercutera sur les interventions offertes aux producteurs 
agricoles de ces pays, plus ily aura de chances qu'une augmentation de la production agricole 
de ces pays r~sulte de l'augmentation des prix, ce qui att~nuera donc la hausse des prix. I1est 
meme possible que certains pays se transforment en exportateurs nets des produits agricoles, 
suite k une lib~ralisation globale des politiques agricoles. 

L'ampleur de l'augmentation escompter pour les cours mondiaux a fait l'objet d'une 
recherche intensive de la part de plusieurs 6quipes clans plusieurs coins du monde. Les 
estimations varient beaucoup, et la plupart ont 6td publi(es avant les dvnements r(cents 
d'Europe de 'Est. Si la rapiditd de l'dvolution politique dans ces pays peut servir Aprdvoir la 
rapidit6 des changements 6conomiques, toutes les suppositions de base de ces modules sont 
probablement A revoir. Ndanmoins, les modules indiquent une gamme de possibilites, depuis 
une augmentation modeste (3 A 12%) des prix mondiaux des produits olagineux qui regoivent 
relativement moins de soutien jusqu'A une augmentation importante (35 t90%) du prix 
international du lait. Parfois les effets indirects sugg~rent une baisse potentielle du prix 
international. Si, par exemple, apr~s une lib~ralisation globale l'augmentation pr~vue du prix 
de la viande entraine une diminution de la demande de viande, ceci aura un effet n6gatf sur la 
demande de c6rdales et donnera lieu alors Aune diminution importante des prix mondiaux des 
crdales. 

3' Thomas W. Hertel, 'The Impact of Trade Liberalization on Low-Income, Food-Deficit Countries," dans 
Nurul Islam et Alberto Vald6s, ed., The GATI'. Agriculture, and the Developing Countries (Washington: 
International Food Policy Research Institute, 1990), pp. 25-32. 
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Chapitre HI
 

SYSTEMES DE PROTECTION AGRICOLE AU MAROC
 

La Loi sur le Commerce Ext~rieur formalise un systame de prdl~vements Al'importation 
et de 	restitutions k l'exportation, basds sur les prix de r~fdrence, qui s'applique aux produits
agricoles strat~giques. Ce systame a W mis en place par le Gouvernement pour la pre ni~re fois 
en 1989, lorsque les premiers prix de r~f~rence ont dtd dtablis en principe pour les quatre
crales principales (bl tendre, bl dur, orge et mals) et pour les graines oldagineuses. 32 De 
longues discussions ont eu lieu entre temps, prenant en considdration diverses propositions pour
la definition d'un prix de r~fdrence du sucre, des graines oldagineuses, des huiles v~g tales, des 
tourteaux de graints, des viandes ainsi que du lait et de ses d6rivds. Des decisions finales ont 
t6 prises Ace sujet lors des n~gociations qui ont eu lieu en 1992 avec la Banque Mondiale pour 

le PASA2. 

Contrairement Al'idde qui dtait A 'origine des projets de r~forme - definition de prix de 
r~fdrence pour tous les produits agricoles stratgiques - le Maroc util':. aujourd'hui plusieurs 
syst~mes diff~rents de protection: 

0 	 une premiere approche fixe un prix de r6fdrence Ala fronti~re et taxe la difference entre 
celui-ci et le prix CAF des taux variables (ce qu'on appelle un eprlvement variable,., 
valable en sens unique, taxant lorsque le prix international est inf~rieur au prix A la 
fronti~re, mais ne subventionnant pas lorsque le prix international est sup-rieur au prix 
de r~fdrence int~rieur) (cas du bld tendre, du mais), 

01 	 une deuxi~me approche dtablit un pr~l~veinent fixe en dirhams par unit6 import~e et 
l'applique au prix CAF quel qu'il soit, le prdl&vement fixe dtant sujet Ades modifications 
au cours du temps (cas de l'orge et du bld dur), 

0. 	 une troisi~me approche permet une subvention pdriodique lorsque les coits d'importation 
sont excdentaires par rapport au prix de r~fdrence int~rieur (le Fonds de Sauvegarde de 
Cheptel devient une caisse de stabilisation) (cas cette annie de l'orge), 

b. 	 une quatri~me approche, au lieu de fixer des prix de r~f~rence pour determiner les 
prl~vements, fixe une taxe ad valortm, appele *taux d'ad~quation* ou -6quivalent 
tarifaire., en comparant les prix internationaux (prix de r6fdrence ou valeurs r~elles A 

32 Leur introduction 6tait une condition de la mise en oeuvre de la deuxi re phase du programme d'ajustement 
du secteur agricole (PASA2). Malgrd la ddfinition d'une mnthode de calcul, et donc Ia satisfaction de cette 
condition, la m thode n'a jarnais dt6 app'!qu~e comme telle I la gamnne de produits mentionn e ici, sauf pour le 
bl tendre. Lorsque le sujet des prix de r~f~rence agricoles a td abord6 I nouveau au cours des n6gociations du 
PAS2, les formules de calcul des prix de r6f~rence des cd ales n'ont pas t remises en cause; en ralit, comme 
nous I'expliquerons dans ce chapitre, ]a m6thode ne s'applique comme elle a W envisag e qu'au bW tendre. 
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l'importation) avec les prix nationaux (cas du sucre, des ol~agineux, des viandes et du 
lait). Ces taux de protection refltent les engagements du Royaume vis-A-vis des 
bailleurs de fonds multilatdraux. Ils sont interprdtds par les autoritds marocaines comme 
6tant des plafonds de protection possibles, et ne seront pas forcdment mis en application 
enti~rement. Le niveau de protection sera rdvisd chaque ann e vers le bas, l'ide dtant 
de l'abaisser jusqu'i un taux cible. Ce dernier r6gime est conforme k ce qui 6tait pr6vu 
i l'issue de l'Uruguay Round. 

Des definition plus nuances existent pour les divers produits au sein de chaque syst~me. De 
plus, il existe des droits de douane, des prdl vements fiscaux A l'importation, des taxes de 
commercialisation et Ala valeur ajout e, qui interviennent aussi entre le prix Al'importation et 
le prix intdrieur. 

Le nouveau rdgime commercial agricole marocain comporte plusieurs 6l6ments qui 
entravent la r.alisation de deux objectifs du GA7T devant faire partie d'un r6gime du commerce 
extdrieur, A savoir la transparence des r~gles et l'automaticitd de leur mise en application.33 

N.anmoins, l'introduction de ce r6gime reprdsente un pas en avant dans l'evolution du syst~me 
contingentaire vers un syst~me bas6 sur le principe de tarification, qui repr~sente l'ideal du 
regime du GATT. 

L'ambiguitd provient de l'article 4 de la loi, qui stipule que les pr~l~vements A 
l'imnportation seront appliques lorsque la protection tarifaire ou la protection contingentaire 
s'av¢rra insuffisante pour assurer une protection raisonnable aux produits agricoles bruts et 
tuansformds. Cette ambiguitd soul~ve plusieurs questions. Qu'est-ce qui d~finit une protection 
raisonnable? Est-ce qu'elle est la m~me pour tous les produits agricoles de premiere n~cessitd 
ou est-ce qu'elle varie selon les produits? Quels sont les crit res qui d~termineront l'insuffisance 
de la protection tarifaire et cot:tingentaire, et quelles sont les proc&iures d'analyse (objets, 
m~thodes, priodicitd) pour l'dvaluer? Qu'est-ce qui d~clenchera la mise en place des 
prlvements et leur suppression? Pour quelle priode un pr~l~vement demeurera-t-il valable? 
Quelle forme (variable, absolue,...) prendra le pr.vement? Des rdponses definitives ces 
questions n'ont pas encore 6t6 formul~es. 

De plus, si les discussions de l'Uruguay Round du GAIT aboutissent A un accord 
multilateral stipulant le remplacement des restrictions quantitatives Ala fronti~re par la mise en 
place d'&luivalents tarifaires, est-ce que la loi sur le commerce extrieur restera conforme cet 
accord, ou est-ce qu'une revision totale du regime est Aenvisager? Cest peut-etre Acause de 
l'incertitude concernant la resolution de l'Uruguay Round que la mise en application de la loi 
sur le commerce extdrieur ne s'est pas encore faite. 

Ce qui peut donc, du point de vue des responsables de la politique dconomique, 
apparaitre comme un aspect positif de la loi - savoir la souplesse du langage permettant 

Voir les commentaires pr.sent.s I cet 6gard lors d'un examen, au Conseil du GATT (13.12.1989), des 
politiques en vigueur au Mroc concernant le commerce extdrieur. (GATI), p. 210. 

42 

3 

http:application.33


l'adaptation des outils de protection en fonction des changements sur les marches extdrieurs peut
tout aussi bien constituer un aspect negatif, du point de vue des acteurs dconomiques
(importateurs, exportateurs, utilisateurs finaux des biens importds,...) qui devront programmer
leurs activit~s en fonction des incitations Ala frontire qui leur seront offertes. Dans la mesure 
oji les rbgles ddfinissant ces incitations ne sont pas transparentes et ne sont pas appliqudes d'une 
mani re automatique, un element supplmentaire de risque 6conomique est introduit et le 
fonctionnement efficace du commerce extdrieur est mis en cause. 

Tenant compte de ces observations, nous passerons maintenant Aune discussion de 
l'impact thborique des divers rdgimes tarifaires agricoles, et ensuite Aun expos6 des rdgimes
tarifaires particuliers concernant les diffdrents produits agricoles stratdgiques. 

Impact thkorique des rigimes tarifaires agricoles' 

L'examen des modalit~s d'intervention Ala fronti re montre bien que le syst~me de 
protection Amettre en oeuvre depend des formes d'intervention sur le march6 intdrieur et des 
forces en oeuvre sur le marchd mondial. Si l'objectif politique choisi est une certaine stabilitd 
du prix national dans le temps et dans l'espace, cet objectif psera obligatoirement sur le choix 
d'une politique commerciale Ala fronti~re. La mise en oeuvre d'une politique de protection de 
la production cdrdali~re nationale se traduit par des pertes conomiques, soit pour le 
consommateur parce qu'il paye plus cher le produit final, soit pour le budget de l'Etat si celui-ci 
subventionne le consommateur, et dgalement pour la production globale du pays parce que
l'affectation des ressources nationales ne respecte plus les avantages comparatifs du pays. I 
n'existe doric pas de solution miraculeuse qui concilie les objectifs contradictoires. 

L'orientation gdndrale qui se dessine est d'abandonner le syst me centralis6 de regulation 
par les quantitds au profit d'un systame rdglementd par les variations de prix. La definition de 
ce syst me n~cessite des clarifications sur le niveau de protection de !a production souhaitd, et 
sur la forme des institutions qui devront mettre en oeuvre le syst me. L'id~e de base est d'avoir 
un syst me qui soit Ala fois transparent (c'est-i-dire qui suive des r~gles claires et utilise 
ouvertement les donn~es disponibles pour parvenir aux decisions) et antomatique pour que les 
acteurs puissent ajuster leurs operations et ainsi obtenir une efficacit6 maximale. 

Pour mettre cette vision en oeuvre, une gamme d'options peut etre propos~e, allant d'un 
prix interieur dgal au prix du march6 mondial jusqu'au contr6le quantitatif pur et simple, en 
passant par: 

la mise en place d'un syst~me dc pr61 vements variables lids aux prix de rdf6rence Ala 
fronti~re; 

* 	 l'application de droits sp&ifiques; 

Cette section est tir~e de PRCC, GroupeC: Commerce Extrieur, Raport de ja Premiere Phase (1992). 
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• l'application d'une taxe ad valorem. 

Un compromis possible est la mise en place d'un systame hybride, soit une bande de prix 
avec application d'une taxe ad valorem k l'intdrieur de la bande, prdlvement variable au-dessous 
pour maintenir un prix minimum, et subvention ou absence d'intervention au-dessus du prix 
maximum, selon que l'on ddsire ou non rhiuire au minimum les flamxbdes de prix. On trouvera 
en annexe la description du systame de cette sorte qui a t instaur6 au Chili. 

On pourrait par aifleurs imaginer, au lieu d'une protection de la production nationale 
assur~e par une politique de prix Ala fronti~re, l'instauration d'un syst me similaire au systhme 
amricain de paiements compensatoires soutenant directement les producteurs. 

En anticipant sur les rdsultats des travaux de seconde phase, qui devront se concentrer 
sur la simulation de l'impact des diffdrents syst~mes de protection envisageables, nous allons 
prdsenter les principales options. 

Prlbvements variables et prix de r~fdrence 

Selon les orientations de la Loi sur le Commerce Extdrieur, il s'agit de d~finir pour une 
plriode donn6e un prix de r~ftrence valorisant les importations la fronti~re et de laisser le 
marchd national se r~guler de lui-meme. Un prdl~vement variable assure que le prix d'entr~e 
au territoire est 6gal au prix de rdfdrence. L'offre et la demande d~termineront le prix 
d'6quilibre sur le marchd national. La difference entre le prix mondial (C+F) au port et le prix 
de r~fdrence est 6gale Aun prdl~vement variable, qui varie dans le temps (le pr~l~vement 
variable (Pv) 1 n'est pas dgal au Pv 2 qui n'est pas dgal au Pv 3), selon les fluctuations du cours 
international (figure 21). Ce syst~me peut etre mis en place avec libert6 d'importation ou 
contr6le administratif. 
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Les avantages et les inconv6nients d6pendront du contr6le accompagnant l'application du 
prix de rdfrence. Pour i'dvaluation des risques et des avantages, nous nous concentrerons sur 
le cas du bl tendre. 

En situation de libert6 d'approvisionnement, les risques suivants apparaissent: 

" 	 fraude potentielle sur les prix C+F factur6s et dumping subs&iuent sur le march6 
intirieur; 

" rbluction du pouvoir de n~gociation du Maroc vis-k-vis des exportateurs et de leurs 
programmes de subventions aux exportations, et par suite paiement de prix FOB plus 
dlevds; 

" 	 reduction des quantit.s achetw.s en une senle oplration par transfert de l'opration de 
stockage k l'extdrieur du pays. 

Les avantages tiennent A la fluiditd des oprations et h l'amdlioration des conditions de 
concurrence. 

En situation de centralisation des appels d'offres, les risques sont r~duits mais se paient 
par un manque de fluiditd du marchd intdricur. 

Prlvements fixes 

L'application des prdl~vements fixes, ou des droits sp~cifiques, a l'avantage de r~luire 
le risque de fraude, et aussi d'inciter les importateurs A rechercher les meilleurs prix et A 
rdpondre Ala demande de qualitds diffdrentes , des prix varies. Elle permet la d&centralisation 
des op6rations et assure que les arbitrages se feront convenablement. Cette approche lie 
directement le cours national aux cours du march6 mondial (figure 22), et transmet donc toute 
l'instabilit6 du dernier au premier. Ce syst me peut assurer une affectation optimale des 
ressources, Asupposer que le niveau de protection choisi r&luise au minimum la distorsion par 
rapport au marchd mondial. I comporte aussi l'avantage de la stabilit6 des revenus tarifaires 
unitaires (Droit sp&cifique (Ds) 1 = Ds 2 = Ds 3). 
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Le systame prdsente n~anmoins deux risques importants: 

Sans clause de sauvegarde, il peut se traduire par une forte dprotection de la production 
nationale. Le niveau auquel on fixe le droit influencera le degrd de ce risque. C'est 
pourquoi le systame introduit r6cemment privoit la possibilitd de rdviser rdguli~rement 
la valeur du droit. 

I1introduit une incertitude sur la valeur Aplus long terme du droit sp~cifique qui peut 
inhiber (et le fait ddjk) les comportements de stockage interieur et les anticipations des 
agents. 

Taxes ad valorem 

Partant du niveau de protection actuel, ilest possible de transformer la protection par prix 
de r~fdrence en protection par droits proportionnels, appelds commundment taxes ad valorem 
(figure 23). Dans le cadre des discussions ayant lieu actuellement au GATT, cette forme de 
protection est cens~e e^tre la forme ultdrieure A laquelle on aboutira, en transformant toutes 
formes de protection en dquivalent tarifaire. Quel que soit le niveau au debut, les 6quivalents 
tarifaires seront d~finis et seront r~duits progressivement par la suite pour atteindre les niveaux 
cibles de protection Ala fin d'une priode d'ajustement pr~alablement d~finie. 
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Les avantages d'une telle transformation sont similaires i ceux des droits sp~cifiques, 
avec la lev6e du risque de d6valorisation/revalorisation des stocks par d6cision administrative 
que comportait le syst~me prdc~ent. C'est l'dvolution du marchd mondial qui s'en charge. 

Le risque principal tient A la perte de contr6le en cas de chute des prix, avec 
accroissement concomitant des incertitudes quant au prix pour le producteur. Ce syst~me
comporte aussi l'inconvdnient de transmettre toute l'instabilitd du cours mondial au march6 
national, et dgalement aux revenus tarifaires unitaires escompt~s (la taxe ad valorem (T.av) 1 
n'est pas dgale Ala T.av 2 qui n'est pas dgale Ala T.av 3). 

Le prix de rif~rence du bi tendre" 

Le prltvement variable Al'importation du bld tendre est dgal Ala diff&ence entre un
prix de r6fdrence et le prix CAF effectivement payd Al'importation, majord des droits de 
douane. D'aprts la loi sur le commerce ext6rieur, le prdl~vement est affect6 au Fonds de 
Ddveloppement Agricole, tandis que le produit ne fait pas l'objet de subventions A la 
consommation. Actuellement, dix millions de quintaux de farine nationale sont encore 

3S Le Projet de Rdforme de la Commercialisation des C.rdales (PRCC) examine ce secteur de plus pr s, surtout 
dans les rapports de la premibre phase du Groupe A sur la production cdrdali~re, du Groupe B sur la 
commercialisation intdrieure, du Groupe C sur le commerce ext6rieur et du Groupe D sur la demande. Pour une 
synthase de ces quatre documents, voir MARA et ONICL (1992). 
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subventionn~s au niveau des consommateurs,3 mais en principe, selon les conditions attaches 
aux diffdrents accords avec la Banque Mondiale, cette subvention est cense etre progressivement 
rbduite, voire dlimin6e. 

Le prix de r~fdrence du bl tendre est calculd Apartir d'une moyenne mobile sur cinq ans 
du prix FOB Golfe (ttats-Unis) du Hard Red Winter n°2 en termes nominaux, major~e des 
cofits de l'affrttement et convertie en monnaie locale selon le taux de change annuel officiel. 
A ce prix est appliqu6 un taux de protection de 25% pour arriver Aun ,prix seuil-. 

Le prix seuil plus les frais d'approche moins la marge de retrocession pay&e aux 
organismes stockeurs donne un prix officiel th~orique. Le prix officiel thborique est compar6 
au prix de r~fdrence ddjA en viguCur sur le march6 national. Ce dernier est dgal au prix officiel 
pay6 au producteur l'ann6e prk&tente, majord d'abord de l'indice du cofit de la vie et ensuite 
d'une prime de prdfdrence pour la production nationale, estim6c A10% titre indicatif en 1989. 

Le prix de r~fdrence du bl tendre en 1991 a &6calculd de la mani~re suivante: 

Calcul du piX officiel thborique au producteur du bid tendre. 1991 

(1) 9Ilzments du calcul de la moyenne mobile"' 

Ann e Prix mondial FOB (SIT) 
1986 117
 
1987 114 
1988 146 
1989 171
 
1990 136
 

(2) Moyenne mobile du prix mondial 137 
(3) Fret et assurance + 22 
(4) Valeur de rdfdrence ($/T) = 159 

* 8,02 
(5) Valeur de rdfdrence (DH/T) = 1274 

* 1,25 
(6) Prix seuil (DHrI) = 1592 
(7) Coflt transport du port I la minoterie + 132 
(8) Prix de revient I la minoterie (DH/T) = 1724 
(9) Marge de rdtrocession (DH/T) - 50 
(10) Prix officiel th6orique au producteur (DH/T) = 1674 

-1 C'est-k-dire que le consomnuateur est subventionnd par rapport au prix de revient dlev6 de la farine nationale 
(FNBT) provenant de '6crasement du bid tendre de production nationale. Le prix de revient de la farine produite 
h partir du bid tendre d'importation est taxd par rapport au prix officiel de la FNBT au consommateur (le prix au 
consommateur est supdrieur au prix de revient). 

11 Les prix mondiaux sont FOB Golfe Etats-Unis, n°2, Hard Winter Ordinary Protein. Source: World Grain 
and Situation Outlook, USDA. Dans le cas du bid tendre, aucun ajustement des prix nominaux n'est effectud avant 
le calcul de la moyenne mobile. 
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Toutefois une clause de sauvegarde stipule que le prix de r6fdrence du bl tendre sera soit 
infdrieur ou dgal au prix officiel th~orique, lorsque ce dernier est supArieur au prix en vigueur,
soit inf6rieur ou 6gal au prix en vigueur en termes rdels (actualisd par l'indice du coot de la vie 
marocain), lorsque le prix officiel th6orique est infdrieur au prix en vigueur. L'application de 
cette clause de sauvegarde entraine une d~connexion croissante entre le prix national et le cours 
mondial d'aujourd'hui (voir figure 24). Elle sert Agarantir que le prix national ne pourra jamais
diminuer en valeur nominale. Dans une situation de baisse rdguli~re du cours international 
(situation actuelle), la clause de sauvegarde assure une augmentation r6gulire du taux de 
protection du producteur national vis-A-vis du march6 international. 

PRIX MONDIAUX ET CL.SAUVEGARDE 
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Le prix officiel th6orique au producteur (1674 Dh/t) itant inf~rieur au prix officiel de 
1990 (2250 Dh/t), on a appliqud la clause de sauvegarde qui pr~voit que le prix officiel a mettre 
en place sera au maximum dgal A celui de 1990 en termes r6els (actualisd par le taux 
d'inflation): 

INDICE DU COUT DE LA VIE (1989) 399.1 
INDICE DU COUT DE LA VIE (1990) 432.9 

". 8,5% inflation 

PRIX OFFICIEL 1990 (DH/T) 2250 
* 1,085 

PRIX OFFICIEL REVISE 1991 (DH/T) = 2441 

Donc le prix officiel du bl6 tendre pouvait etre compris entre 225 Dh/ql et 244 dh/ql. Le prix 
officiel retenu a t6 fix6 A240 Dh/ql en 1991. 
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Pour protdger la production nationale, on ajoute au prix officiel retenu un diffrentiel de 
prdfdrence qui compense (1) les differences de qualit6 entre le produit national et le produit 
importd et (2) les conditions li6es Al'offre (approvisionnement plus facile, dvite les frais lids au 
stockage). Cette marge est 6gale A 10% du prix officiel retenu, donc le prix de r~fdrence (P,,f) 
est 6gal A2640 (2400 * 1,10). Le pr~l~vement est effectud entre le prix Al'importation (prix 
C+F + droits de douane) et le prix de r~fdrence (2640). Il est tenu compte, dans le calcul du 
prl~vement, de l'dchelle mobile des prix issue de la prise en compte des frais de stockage. 

Le prix de r6f~rence du mais 

A partir de mars 1987 un prfl~vement a dgalement dt6 impos6 sur le prix Al'importation 
du mals pour las quantit6s import6es allant aux provendiers. Au lieu d'appliquer la m6thode de 
calcul du prix de r6f~rence utiliste pour le bW6 tendre, laquele est baste sur une moyenne mobile 
du cours international, on a fix6 le prix de r~f~rence du mais au niveau du dernier prix de 
soutien du mais (prix officiel au producteur), arr~t6 en 1988.1' L'ONICL relive le prix du 
mals aux halles de Casablanca pour veiller sur les variations du prix national. I1autorise des 
importations de mais par les provendiers en fonction des hausses de prix observes sur ce 
marchl. Le prdl~vement payd par les provendiers est 6gal A la difference entre le prix de 
r~fdrence et le prix CAF effectivement pay6 Al'importation, majori des droits de douane (2,5 % 
du prix CAF), du pr~l~vement fiscal Al'importation (PFI, Agal A 12,5 % du prix CAF) et de la 
taxe de commercialisation (0,45 DH/ql). II est payable A I'ONICL dans les 90 jours qui suivent 
l'importation, et est affect6 par cet organisme au Fonds de Sauvegarde du Cheptel. 

A partir de janvier 1988, le syst~me a dO 6tre modifi6 pour tenir compte du nouveau 
syst~me de la taxe sur la valeur ajoute (TVA). Depuis lors, une TVA de 19% du prix CAF 
majord du DD, du PFI et des marges d'importation, est pay6e Al'importation du mais au port. 
Mais les provendiers ne peuvent pas r~cupdrer en totalit6 ces 19%. Une TVA de 14% sur la 
vente de la provende 6tait Apayer en 1988; cette valeur a dt6 r~duite A7% en 1989. Par contre 
aucune TVA n'est pay e sur les achats de c6r.ales de production locale. 

II faut souligner qu'6tant donn6 la capacitd limit6e du Maroc pour la production du mais 
Amoindre cofit, toute augmentation marginale de la production sera ralis6e Ades prix de revient 
plus 6lev6s. Le taux actuel de protection nominale du mais au Maroc est sup6rieur A2,0. Ce 
niveau dlev6 penalise la production avicole, pour laquelle le mais est l'intrant pivot. En plus, 
le prix de r6f6rence, en l'absence d'autres programmes compensatoires, s'applique A tous les 
consommateurs, directs et indirects, d'un produit donnd. Dans le cas du mais, par exemple, il 
touche la consommation humaine aussi bien qu'animale, avec des effets indirects sur le march6 
national des viandes blanche et rouge. Par ailleurs, le pr6l vement ne s'applique pas A 
l'importation du sorgho, ce qui soul~ve la question de la coh6rence de la politique tarifaire vis-A­
vis des produits de substitution. 

I Ce prix dtait de 185 Dh/quintal. I1a dtd rdvis6 1 188 Dh/quintal en fvrier 1990 (d6cision du MARA), par 

rapport k un prix FOB de 106 $/tonne, ou I un prix C+F voisin de 122 Dh/quintal. 
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Malgrd la soi-disant lib~ralisation de l'importation du mais, de 'orge et du b1 dur, la 
cessation des interventions de I'ONICL dans l'organisation des appels d'offre, et l'articulation 
d'une nouvelle politique commerciale Ala fronti~re, les importations de ces trois c~r.ales sont 
toujours soumises Al'autorisation officieuse du MARA. Par exemple, les importations sont 
normalement interdites lors des trois mois de la campagne agricole, dans le but d'encourager
l'utilisation des crales locales par les oprateurs. Ces interventions officieuses empechent que
les cours internationaux soient utilis6s avec le maximum d'efficacitd pour la stabilisation du 
marchd intdrieur. 

Le pri de rfdrence de l'orge 

Avant 1987, la politique consistait A mettre en place un prix de soutien faible, qui
touchait une part infime de la production, et Alaisser les prix s'ajuster en fonction des conditions 
du marchd int&ieur. Des importations administratives 6taient organis~es en p6riode de pdnurie 
avec un prix de r6fdrence dgal au prix de soutien. Apr~s 1987, le marchd int&-ieur dtant 
libdralisd, le prix de soutien est abandonn6 au profit d'un syst~me bas6 sur un prix de r6fdrence 
et un contr6le administratif des importations. Les importateurs d'orge sont soumis aux memes 
droits et taxes que les importateurs de mais. La taxe sur la valeur ajout(e s'appliquait seulement 
Sl'importation de l'orge fourrag~e (pas de Forge destin6 Ala consommation humaine); cette 

taxe a 6td suspendue en mai 1992. En janvier 1992, un pr&61vement fixe de 50 Dh/Q est 
instaurd, valable d'abord pour deux mois et Ar6viser par la suite; en vdrit6, l'applFcation de ce 
prdlvement fixe est rest&e en vigueur jusqu'I ce jour.39 

Entre 1987 et janvier 1992, le march6 national 6tait ',libre. De plus, les oplrateurs
dtaient 4libres- d'importer. Ern effet, en principe l'6iuilibre entre l'offre nationale et la demande 
intdrieure se r6glait par les prix. Mais la gravitd de la s6cheresse survenue lors de la campagne
1991-92 a entrain6 une reprise des interventions dtatiques visant A idgler le marchd int6rieur 
marocain, au lieu de permettre au march6 une regulation automatique par voie des mouvements 
des prix int6rieurs et des flux de cr&ales A la froati re. Les nouvelles libertds demeurent donc 
contr6l6es. Un accord de moderation, imposd aux importateurs par les autorit6s locales par
l'interm6diaire de 'ONICL, sp6cifie que le prix national de vente de l'orge ne pourra pas
d6passer 150 Dh/ql. Et comme indiqud ci-dessus, les importations sont toujours soumises Ades 
autorisations de I'ONICL et du MARA. 

Cependant, du fait que le prix mondial, majord de toutes ces taxes et pr6l vements, dtait 
supd.rieur au seuil fixd, aucune importation d'orge ne s'effectuait. L'accord de mod6ration a dO 
6tre modifid pour comprendre un prdlvement variable fonctionnant dans les deux sens, 
autrement dit pour cr~er une caisse de stabilisation. Si les cofits Al'importation de 'orge (y
compris toutes taxes et pr61~vements) depassent le seuil, 'ONICL, par voie du Fonds de 
Sauvegarde de Cheptel, rembourse l'importateur de la diffdrence. 

Circulaire n* 01 ONICL/3 du 14 janvier 1992. 
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Normalement, un pays accroit l'efficacit6 de ses changes s'il poss&de d'une part un 
syst~me transparent d'6changes internationaux, et d'autre part un march6 national libre. De cette 
faqon, premi~rement on permet aux importateurs de r.agir rapidement en cas de r6colte 
insuffisante en vue de compldter l'offre nationale par des produits import6s, ce qui 6vite des 
fluctuations extremes du prix national. Deuxi6mement, le marchd libre permet un ajustement
r6ciproque des quantits vendues par les agriculteurs et des prix perius par ceux-ci. De ce fait 
les revenus des agriculteurs, dtant le produit de la quantit6 vendue par le prix de vente, 
deviennent plus stables qu'en situation de march6 rdglement6. 

La r6glementation administrative du marchd intdrieur au moyen d'accords de mod6ration 
et de prix plafonds entraine donc une pert de bien-etre social. Elle affaiblit d'autre part le 
pouvoir de n6gociation des prix FOB A l'ext~rieur, les importateurs n'dtant pas libres quant A 
eux de d6terminer les quantitds et la date de leurs importations. Mais l'impact n6gatif le plus
important des accords de moderation est l'accroissement des incertitudes concernant le 
comportement du comit6 charg6 de d6finir le pr6l vement fixe et le prix plafond. Etant donn6 
la perturbation potentielle qui en r6sulterait pour le comportement normal du marchd local, il 
semble prdf6rable de rechercher de meilleures solutions. 

e prix de r~fdrence du blN dur 

Jusqu'en 1987, un syst~me de prix de soutien a dt6 appliqu6 Aune tr~s faible part de la 
production et les importations ont 6 svrement contr6les. A partir de 1987, profitant de 
l'importance du marchd libre, les autorit~s de tutelle ont libdr6 la commercialisation int6rieure 
et mis en place un syst6me de pr61 vement variable et de contr6le administratif des importations.
Depuis janvier 1992, un pr61 vement fixe de 185 Dh/Ql est impos6 sans contr6le administratif 
sur les quantit6s import6es. Ce droit, comme celui sur l'orge, est fix6 pour des pdriodes 
pr6cises. Les avantages et les inconvdnients du syst~me mis en place sont similaires Aceux du 
syst~me pour i'orge. 

Le prix de riffrence du sucre 

Les produits agro-industriels repr~sentent des cas dpineux pour le Maroc. Le secteur 
sucrier a bWn6ficid depuis 1963 d'importants investissements de l'Etat marocain, visant Aassurer 
l'apprcvisionnement a'taional. Aujourd'hui ce secteur fait robjet d'un programme complexe 
d'interventions, y compris ]a fixation des priz agricoles, des prix de cession industriels, des 
marges fixes et d'un pfix de p6rdquation A l'importation. D'autre part, le march6 mondial 
demeure tr~s instable. 

Toutes sortes de discussions ont eu lieu sur la formulation du prix de r6fdrence du sucre, 
et les propositions n'ont certes pas manqud. En 1985, lorsque le prix international du brut dtait 
A4 cents la Jivre, la Banque Mondiale, en prenant ce cours aciuel comme prix de rdf6rence, 
avait considdrd que le Maroc ne jouissait d'aucun avantage comparatif pour la production, et 
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proposd par cons&luent l'arrt imm&liat de la culture sucri~re au MarocY° L'ann6e suivante 
deux dtudes ont nuanc6 cette conclusion, en dtablissant des distinctions entre les performances 
de diverses unitds industrielles et en soumettant Ades analyses de sensibilit6 le paramtre du prix
international. 4' Une 6tude publi6e en 1987 considdrait 15 C/livre comme le coflt marginal d'ur 
producteur efficace, sans d6finir la m6thode i adopter pour parvenir Ace r6sultat.42 Plus tard, 
en 1989, le cabinet Landell Mills, pour le compte de son client la Banque Mondiale, a propose 
pour dtablir le prix de r~f&ence le calcul d'une moyenne gom~trique, estimde k partir d'une 
sdrie de prix allant de 1950 jusqu'A nos jours.'3 Ce calcul a donnd un prix de r~f~rence de 
15,6 c/livre. Une revision plus r~cente de la formule, propos&e par la Banque Mondiale en 
1990, utilisait une moyenne g(om6trique mobile, calcul6e sur la base de 21 ans, ce qui donnait 
17 C/livre comme prix de r~f~rence." Le Gouvernement marocain a insist6 en 1991 sur 
l'utilisation d'unc moyenne arithm~tique calcul6e depuis 1950, m~thode qui donne un prix de 
r~fdrence de pros de 19 C/livre.45 A ce prix, l'administration cherchait ajouter un taux de 
protection de 15% du prix CAF major6 du PFI, ce qui aurait donn6 un prix de rdf6rence de prs 
de 22 C/livre." 

Rdcemment, le Gouvernement a proposd la formulation d6finitive suivante, qui entrera 
en vigueur en janvier 1993. Le prix international de rdf~rence sera le prix du sucre brut FOB 
de l'Accord International du Sucre, exprim6 en cnts par livre. Le prix de r~frence pour 
l'ann e t+ 1 est calcul durant l'annde t Apartir d'ur~e moyenne mobile arithmdtique sur 21 ans 
des prix moyens annuels (ann~es t-21 At-l). d~flatAs par l'indice G-5 MUV (base t-1 = 100). 
A ce prix moyen FOB r6el seront ajoutds les frais de fret pour le sucre. Pour le sucre brut, ces 
frais sont dgaux A 10,42% de la moyenne mobile du prix FOB, alors que pour le sucre blanc, 
le fr& est estim6 A 14,79% de la moyenne mobile, une prime suppldmentaire dtant Apayer pour 
la livraison en sacs. Les frais d'approche (frais locaux de port, de d6chargement et de transport 

l'intdieur du pays) sont de 1,96% (brut) et de 2,94% (blanc) de la moyenne mobile du prix 
FOB. La marge 6conomique de raffinage du sucre blanc, 6gale Ala prime du prix mondial du 

Mateus (1985). 

' Une analyse plus complte du secteur, d.sagrdgeant l'avantage comparatif de la production spicribre 
marocaine entre les diverses unites industrielles, figure dans deux documents, I savoir MARA/AIRD (1.86) et 
Banque Mondiale (1986). 

Mars et Co. (1985 et 1987). 

Landell Mills Commodities Studies (1990). 

Banque Mondiale (1990b), (1990c) et (1990d). 

L'utilisation d'une moyenne arithmntique, plut6t que g6omdtrique, pond~re dgalement toutes observations. 
Par contre, une moyenne g6om~trique ponddrerait moins les observations extremes. 

I Ce prix se compare favorablement actuellement au prix pay6 par les consommateurs marocains, qui est de 
4.280 Dh/tcnne (pain et granuld pondr& ensemble), soit 22 C/iivre. Le prix actuel sur le march6 international se 
situe entre 8 et 9 C/livre. 
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blanc par rapport Acelui du brut (les deux prix dtant exprim~s en 6quivalent blanc, ou 100 ° 

polarisation), est dvalu6e A 11,62% de la moyenne mobile. La rectification de la polarisation, 
qui sert A transformer le prix du sucre brut en 6quivalent raffind, est dgale A 7,38% de la 
moyenne mobile.47 

Le calcul des prix de rdf~rence pour l'ann6e 1090 indique des prix rendu Maroc de 21,5 
cents par livre pour le brut et 26,16 cents par livre pour le blanc. Ce prix CAF en dollars est 
converti en dirhams, en multipliant par le taux de change moyen officiel pour l'ann~e t-1. Les 
prix sont ensuite major6s par un ,taux d'adbluation,* ou de protection, dgal A9%, ce qui donne 
23,44 cents pour le brut et 28,5 cents pour le blanc. 

Le taux d'adbquation est en fait 1'6quivalent tarifaire, et reprdsente le taux necessaire pour
6luilibrer la difference entre le -prix optimis6 national* du sucre brut et le prix international 
rendu Maroc (calculd selon la m6thode prdsent e ci-dessus), exprim6e en pourcentage du dernier. 
Le prix optimisd national est calcul A partir des donnes idWaes sur les prix de revient des 
sucreries dans la production du sucre brut. Le m~me pourentage ddriv6 ainsi est ensuite 
appliqud au calcul du prix de r~fdrence du sucre blanc. Le taux d'adbquation n'est donc ni un 
prdl~vement variable dont le pourcentage variera clans le temps, comme celui qui existe pour le 
bl6 tendre et le mals, ni un droit absolu ou spbcifique, comme celui qui existe pour le bld dur 
et Forge. Dans le cas du sucre, le pourcentage r -kera fixe d&xns le temps, malgr6 toutes 
dvolutions futures du prix mondial. 

Tous ces pourcentages de la moyenne mobile sont tirds de l'6tude de Landell Mills Commodities Studies. 
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La figure suivante trace l'dvolution du prix r~el mondial du sucre brut et la rapproche
de la moyenne mobile qui aurait 6t6 obtenue, pour la pdriode commengant en 1971, en utilisant 
la mdthode de calcul d~finitivement retenue. 

PRIX MONDIAUX ET PRIX DE RE"FE'RENCE 
(en termes rjels, 1991=100) 
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On voit bien la stabilitd relative de la moyenne mobile par rapport aux fluctuations du prix
mondial. Mais on note aussi la protection relativement importante du prix de rdfdrence par 
rapport au cours actuel. 

Plusieurs observations s'imposent au sujet de cette mdthode. D'abord, ii serait plus 
correct d'appliquer des chiffres absolus que des pourcentages, 6tant donnd que les frais absolus, 
et par suite leur valeur en pourcentage du prix moyen, peuvent varier dans le temps. Par 
exemple, la livraison du ,ucre blanc se fait de plus en plus dans des bateaux sp6ciaux qui 
peuvent transporter le blanc en vrac et le mettre en szes au port, ce qui Al'avenir abaissera le 
cofit du fret pour le blanc par iapport Ace qu'on payait pour la livraison en sacs. De plus, les 
rapports des prix futurs ne correspondront pas nkessairement aux tendances pass6es. Comme 
nous l'avons vu au chapitre pr&&Zdent, l'6volution de la dernande mondiale favorisera le blanc 
au d6triment du brut, ce qui continuera Aavoir des effets de compression sur la prime mondiale 
pay6e pour le sucre blanc. Ceci rend plus aldatoire le calcul d'une marge de raffinage du sucre 
blanc sur la base des chiffres des ann6es passdes. 

Si le prix de rdfrence dtait 6gal Aun prix mondial Along terme du sucre brut de 18 A 
20 C/livre (chiffre souvent cotd par les experts), la plus grande partie de la prcduction marocaine 
serait competitive, selon une 6tude rdcente.4" Mais un prix de rdfdrence de 23 A29 C/livre, 
ily aura des unitds industrielles qui n'exploiteront plus l'avantage comparatif du Maroc parce
qu'elles produiront plus cher par rapport au prix mondial long terme. La production des 

, MARA/AIRD/Agro Concept (1990). 
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cultures sucri~res dans ces r6gions particuli~res mdrite alors d'etre convertie en d'autres 
activit~s, si on suit jusqu'au bout la logique 6conomique. de facon Aaugmenter la productivit6 
des ressources locades. 

Le prix de rifirence des graines oliagineuses, des tourteaux de graines et des huiles 
alimentaires 

Comme pour le sucre, plusieurs propositions ont dt6 faites pour la d6finition des prix de 
r~fdrence pour le secteur olcagineux du Maroc. Un bureau d'6tude a d6fini les prix de r6f~rence 
des huiles brutes et des tourteaux en utilisant les tendances Along terme du march6 mondial.49 

Les prix pay~s aux producteurs des graines d&cou'eraient du prix de r~f~rence de l'huile brute 
en fonction des coats nationaux de trituration. Cet ajustement ne contribue pas Aintroduire un 
6lment de compdfitivitt dans le secteur agro-industriel, puisqu'il accepte les cofits nationaux de 
trituration comme donnds au lieu d'appliquer les morges internationales des producteurs les plus 
efficaces. 

Une autre option supprimerait la mise en application du pr6l~vement variable, pr6f~rant, 
comme protection A la fronti~re, des droits de douane ad valorem.- Les pix du marchd 
intdrieur seraient les prix mondiaux pour les graines et les produits qui en sont ddrivds, majors 
des droits de douane (25%) et d'un taux de pr6ference nationale (10%). Tout soutien 
suppldmentaire Ala production des graines serait pay6 par l'administration k la COMAPRA (au 
lieu des raffineurs) pour effectuer l'ajustement des prix des graines locales aux prix du marchd 
international sur une priode transitoire jusqu'en 1995. Le commerce extdrieur serait libre, y 
compris la possibilit6 d'exporter les graines dans le cas o le triturateur unique n'offre pas 
suffisamment d'incitations aux producteurs. Une fois le prix national alignd sur le prix de 
r~fdrence, la COMAPRA serait charg&e d'un programme de soutien par contibution directe au 
revenu des producteurs, sans aucun soutien du prix au producteur. 

Ce syst~me aurait l'avantage de maximiser la comptitivit6 du secteur, surtout entre la 
production du produit primaire et ses sous-produits. En plus, il n'introduit pas de distorsions 
ndfastes dans le march6 des aliments de btail, puisque les tourteaux nationaux seraient proteges 
au m~me niveau que d'autres produits agricoles strat~giques. Ndanmoins, il pr6sente 
l'inconvdnient d'une charge budgdtaire non n~gligeable pour couvrir les frais du soutien gdr6 par 
la COMAPRA. En plus, l'utilisation des droits ad valorem va i l'encontre de la politique 
g~ndrale du gouvemement marocain concernant les pr~l~vements variables. 

I Mars et Co. (1990). Ce rapport fait r6fdrence I des prix mondiaux I long terme qui n'ont aucune cohdrence 
ni avec des prdvisions faites par la Banque Mondiale, ni avec les 6tudes des chercheurs qui prdvoient quel serait 
l'impact d'une libdralisation globale du march international agricole au cas oi les ngociations de I'Uruguay Round 
rdussiraient. 

m Van Haeck (1991). 
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Le Gouvernement marocain s'est ddcidd en faveur d'une mdthode de calcul qui prend 
comme marchds de rfdrence les prix des oldagineux A Rotterdam, publids par I'USDA,
exception faite du prix du tourteau de colza qui est exprimd au march6 de Hambourg. Le prix
de rdfdrence pour l'annde t+ I est ddtermind durant l'annde t sur la base d'une moyenne mobile 
sur 10 ans pour les graines et les huiles (anndes n-10 A n-i) et sur 5 ans pour les tourteaux 
(anndes t-5 At-1), ddflatds par l'indice G-5 MUV (base t-I = 100). A ce prix moyen FOB reel 
sera ajout6 le coot du fret, soit 25 dollars par tonne, convert en pourcentage du FOB. Le prix
CAF en dollars est converti en dirhams, en multipliant par le taux de change moyen officiel pour
l'annde t-1. Les frais d'approche (frais locaux de port, de ddchargement et de transport A 
l'intdrieur du pays) sont les frais reels de 1982 A 1991, exprimds en pourcentage du prix moyen
FOB rdel. On ajoute ces frais au prix CAF en dirhams pour obtenir le prix rendu au Maroc. 

Le prix de rdfdrence des graines, des huiles brutes et des tourteaux est 6gal au prix rendu 
au Maroc, majord d'un taux d'addquation. En ce qui concerne les ol6agineux, ce taux est 6gal
Ala diffdrence entre le prix de revient national actuel (et non pas un prix de revient -optimis6, 
comme pour le sucre) et le prix international rendu au Maroc, exprimde en pourcentage du 
dernier prix. Les taux d'addquation sont respectivement de 41 %(graines de tournesol), 52% 
(graines de colza), 15% (graines de soja), 0% (tourteaux de tournesol et de colza), 13% 
(tourteaux de soja), 104% (huiles brutes de soja, de colza et de tournesol).51 Pour parvenir au 
prix de rdfdrence des huiles raffindes, on ajoute les frais de raffinage des huiles brutes, qui sont 
calculds en pourcentage du prix de rdfdrence des huiles brutes Apartir des frais actuels en la
mati~re. Les taux d'addquation resteront fixes dans le temps, alors que les moyennes mobiles 
vont fluctuer. 

Les memes observations g6ndrales s'appliquent ici qu'A la mdthode de calcul du prix de 
rdfdrence du sucre. Alors que la mise en place des 6quivalents tarifaires reprdsente un pas en 
avant dans l'6volution de la politique commerciale extdrieure du secteur agricole, il demeure 
ndanmoins quelques aspects troubiants des taux d'addquation arretds ici. On observe notamment: 

des taux d'addquation qui varient beaucoup d'un prciuit Aun autre parmi les oldagineux, 

P 	 des disparitds entre les taux de protection au long d'une m6me fili~re (15% sur 
l'importation de la graine de soja et 104% sur l'importation de l'huile brute de soja,
protdgeant plus fortement le secteur agro-industriel que le secteur agricole), 

• 	 une diffdrence notable entre le niveau moyen de protection des oldagineux et celui du 
sucre, 

s, Les calculs particuliers soat les suivants. Pour le taux d'ad&iuation des trois huiles brutes, on compare le 
prix de revient national de chaque huile brute avec le prix de revient i l'importation de l'huile brute de soja. Pour 
les graines, on compare le prix au producteur plus la marge de la COMAPRA avec le prix de revient I l'importation 
de chaque graine. 
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.	 le dbcalage entre le taux moyen d'ad&iuation ou de protection des olagineux et le niveau 
maximum de protection admis par le SAL2, qui est de 45%. 

Le prix de riffrence des viandes rouges 

Le gouvernement marocain propose d'dliminer les restrictions portant sur le commerce 
ext~rieur des viandes et d'introduire un systame de prix de refdrence pour r6glementer les 
6changes de viandes Ala fronti~re, conform~ment Ala nouvelle loi sur le commerce extdrieur. 
11 s'agira d'un 6quivalent tarifaire correspondant k la restriction contingentaire des importations, 
auquel sera ajout6 le tarif douanier maximum, soit 45%. 

Le calcul de l'6quivalent tarifaire des viandes rouges prendra comme rdf~rence les 
moyennes arithmdtiques des prix de la viande bovine et ovine Ala cheville, en carcasses enti~res 
et de premieire qualitd, relev&s aux abattoirs de Rabat pour 1'ann6e 1991 (37,50 DH/kg pour la 
viande bovine et 39,50 DH/kg pour la viande ovine), et les dvaluera par rapport aux prix 
moyens CAF des importations de la m~me p~riode (10,27 DH/kg pour la viande bovine et 8,98 
DH/kg pour la viande ovine)., 2 

L'6quivalent tarifaire de la viande de volaille sera calculd sur la base du prix moyen 
onregistrd au marchd dc gros de Rabat pour l'ann6e 1991 (15 DH/kg) et des prix Al'importation 
du poulet pret Acuire destinE k l'avitaillement des a~ronefs et bateaux (7,85 DH/kg). 5 1 

Pour les autres produits d~rivds de la viande, les m8mes Equivalents tarifaires seront 
applicables que pour les espces correspondantes. Le droit d'importation total est Egal A 
l'Equivalent tarifaire, major6 du maximum de droits de douane. 

]tant donnE qu'une Etude r cente a d~montrE la compdtitivitE de la piupart des syst~mes 
nationaux de production de viande vis-a-vis du march6 international,' le choix de Rabat comme 
point de repute semble justifiable pour dterminer les droits d'importation. Mais en r6alitd le 
prix du marchE local de la viande bovine est d~viE vers le haut, en raison du contingentement 
des importations de viande rouge (contingentement qui doit prbcis~ment etre EliminE par suite 

2 En 1991, le Maroc a proc&ld i deux importations de viande bovine congele, l'une d'Irlande (1.525 tonnes) 
et l'autre de France (2.200 tonnes), pays qui subventionnent 1'exportation de la viande. Rappelons que les 
6quivalents des subventions aux producteurs de viandes bovines de la CEE se situent autour de 55%. Le Maroc 
a dgalement importd 2.770 tonnes de viande ovine congelde de Nouvelle ZWlande et d'Australie, pays qui ne 
subventionnent I peu pr s pas leur secteur de 'dlevage. Les prix CAF de ces transactions sont donc moins 
distordus. 

S3 En 1991, le Maroc a importd 1.900 cartons, ou 21.900 kg, de poulets congelds dvisofrds en provenance de 
la France, pays qui subventionne sa production avicole et ses exportations. L'6quivalent de ia subvention aux 
producteurs avicoles de la CEE se situe entre 26 et 32%. 

u MARA/AIRD/Agro Concept (1989). 
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de la libralisation du secteur l'anne prochaine), aucune concurrence n'existant entre le narchd
international et le marchd intdrieur. Les prix lo,,ix des viandes rouges sont de 30% Aplus de
300% supdrieurs i ceux du marchd international (le niveau exact depend de l'esphce et de laqualit6 de la viande). Ce rapport de prix refl6te une forte protection des producteurs marocains,
qui se traduit par une incitation fortement negative pour les consommateurs de viande rouge.
Un meilleur point de repure serait le coOt 6onomique de la production de la viande au Maroc. 

De plus, les prix CAF des viandes importes en provenance de la CEE sont
subventionn s, ce qui fait remonter davantage encore l'6quivalent tarifaire, et donc le droitd'importation. Cependant, le marchd international est tellement distordu par des interventions 
gouvernementales dans les pays exportateurs (voir le chapitre pr6c:lent) qu'il est pratiquement
impossible de retenir un marchd international iddal (c'est-A-dire non affect par des interventions) 
pour le calcul de l'6quivalent tarifaire. 

Le calcul du droit d'importation pour la viande bovine est le suivant: l'diuivalent tarifaireest dgal A(37,50-10,27)/10,27, soit 265,14%, donc le droit d'importation total est de 265,14%
+ 45 %,soit 310,14 %. Pour la viande ovine, l'&luivalent tarifaire est dgal A(39,50-8,98)/8,98,
soit 328,73%, donc le droit d'importation total est de 373,73%. Pour la viande blanche,
l'6quivalent tarifaire est dgal A(15-7,85)/7,85, soit 91,08%, donc le droit d'importation total est
de 136,08%. Ces memes droits seront appliques aux ddriv~s des diff~rentes viandes. 

Certains signes indiquent d~jA que la protection actuelle du secteur risque d'encourager
une expansion de l'levage avec utilisation de techniques de production de plus en plus coOteuses 
au niveau du prix de revient 6conomique, au detriment d'autres secteurs de l'6conomie. 

Toutefois une certaine protection k long terme est utile et souhaitable pour prot~ger le
Maroc contre les fluctuations de prix sur le marchd international et pour corriger les effets
d'incitation negative des poliiques de subvention des gros exportateurs de viande rouge. Il est
particulirement important de veiller Ala stabilitd des prix pour le secteur de l'dlevage, du fait 
que les investissements de capitaux sont importants par rapport aux coOts totaux de production.
L'utilisation optimale de ces capitaux exige un marchd stable et pr~visible. 

Dans ce contexte, un prlvement variable semble une bonne politique pour assurer que
les producteurs et consommateurs du Maroc soient protdgds contre les variations importantes des
prix sur le marchd international. Cependant, la proposition de prix de r~fdrence pour les viandes 
rouges est probl~matique de fait que le prix de r6fdrence n'est ddfini qu'en fonction des 
conditions sur le marchd local. 

A court terme, il est justifiable que le prix de r~fdrence soit 6tabli au niveau du prix
actuel au Maroc, pour dviter des perturbations soudaines sur le marchd au moment o6 les
restrictions quantitatives A l'importation seraient abolies. Mais A long terme le niveau deprotection n'est pas assure, du fait que le comportement sur le march6 international n'est pas pris
en compte dans le prix de r6fdrence. Le prix de la viande sur le marchd local risque
d'augmenter en termes r6els A long terme, par suite de la n~cessit6 6ventuelle d'intensifier 
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l'apport des aliments 6changeables dans la ration des animaux. I1est prdvu que le prix de la 
viande rouge sur le marchd international augmentera aussi, mais probablement pas au m~me 
rythme que le prix intdrieur au Maroc. Dans ce scdnario, le niveau moyen de protection 
s'6lvera au-delk de celui de la situation actuelle, crdant un marchd intdrieur qui sera 
complmment isol6 du march6 international. Les importations de viande rouge ne seront jamais 
rentables, et le prix sur le marchd local deviendra de plus en plus cher pour les consommateurs. 

Pour dviter ce type de distorsion de protection, le prix de r~fdrence pourrait 6tre ajustd 
en tenant compte Ala fois de l'dvolution des conditions sur le marchd local et sur le marchd 
international. Ceci peut etre fait en comparant une moyenne mobile des prix r6els sur le marchd 
international avec: une moyenne mobile des prix sur le march6 local. Le pourcentage de 
diffdrence entre les deux moyennes refl~tera la protection moyenne du produit intrieur Along 
terme. Ce niveau de protection peut etre cibld Aun niveau d~termind. Si on voit que l'6volution 
du pourcentage de protection est en train de changer d'une mani~re importante au cours d'une 
certaine priode, le prix de r6fdrence peut 8tre ajust6 pour maintenir le niveau de protection 
cibl6. 

Si un tel mccanisme existe, une hausse relative du prix intdrieur par rapport au prix 
international, refl~tant une augmentation de protection, pourra 6tre corrig6e par une reduction 
du prix de r~fdrence, ce qui entrainera des importations pour dliminer la hausse du prix 
int~rieur. Par contre une rdduction du prix intrieur par rapport aux prix internationaux 
entrainera une augmentation du prix de rdf~rence et donc une r&luction des importations. 

La definition des prix de r6fdrence est d'autant plus difficile pour les produits de 
l'dlevage qu'il y a plusieurs qualitds de viande rouge commercialis~es, et que ces qualit~s ne sont 
pas n~cessairement comparables aux produits locaux. Si la qualitd n'est pas suffisamment 
sp&cifi6e dans la definition des prix de r~fdrence, les importateurs vont importer des qualit~s de 
luxe pour les vendre aux prix de r~fdrence dtablis pour les qualitds infdrieures locales. 

Pour 6viter ce probl6me, il faudrait praciser plusieurs qualitds de produits. Le calcul des 
prix de rfdrence pour toute la gamme des qualit~s peut etre simplifi6 si l'on calcule d'abord un 
prix de rfdrence pour une qualit6 importante. Les prix de r~f~rence pour d'autres qualitds 
pourront ensuite etre fixes en proportion de ce premier prix sur la base du pourcentage de 
difference de prix entre les memes qualit~s sur le march6 local. Une 6tude technique serait 
n6cessaire pour dtablir les correspondances entre prix et qualit~s des produits de l'dlevage sur 
le marchd local d'une part, et d'autre pit sur le marchd international. 

Le prix de refirence du lait 

Pour fixer le prix de r~f~rence A la frontire marocaine, le gouvernement marocain 
propose de prendre le prix payd au producteur marocain de lait frais pou l'ann e 1991 (2,58 
DH/litre). Ce prix sera compard au prix moyen du lait reconstitud Apartir de poudre et de 
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beurre Aleur prix 1991 sur le marchd irternationa 55 (1,56 DH/litre, Apartir de 11,68 DH/kg 
pour la poudre de lait 6crdm6 et 12,03 k-/kg pour le beurre), pour le calcul de 1'6quivalent
tarifaire. Comme pour les viandes, A cet 6quivalent tarifaire sera ajoutd le tarif douanier 
maximum de 45%. 

De meme que pour les viandes rouges, les produits laitiers marocains sont fortement 
protdgds par rapport aux march6s internationaux, en raison des divers droits d'importation et de 
l'effet restrictif des licences requises pour importer des ddrivs du lait. 

e calcul du droit d'importation se fait ainsi: l'6quivalent tarifaire est 6gal A (2,58­
1,56)/1,56, soit 65%, donc le droit d'importation total est de 65% + 45%, soit 10%. Pour 
les ddrivds laitiers, le m me dquivalent tarifaire ser appliqu6 l'exception des fromages pour
lesquels l'application des droits d'importation sera transitoire, en l'attente d'6tudes plus affindes, 
compte tenu de la complexit6 et de la diversit0 de ces produits. 

De m~me que pour les viandes rouges, il serait important d'introduire un m6canisme qui 
permette un ajustement du prix de r6fdrence en fonction de l'dvolution des tendances sur les 
marchds intdrieur et international. I nous semble prudent de cibler un niveau de protection 
permettant d'une part de protdger la plus grande partie du secteur, apparemment concurrentielle 
sur le march6 international, d'autre part de protdger le marchd intdrieur contre les chocs du 
march6 international dus aux activitOs de dumping des gros exportateurs, mais aussi de fournir 
des produits laitiers aux consommateurs pendant toute l'ann6e, i des prix stables et raisonnables. 

SS La formule de conversion est celle utilis6e par IaFAO, soit: 

(9 * P) + (4,2 * B) = 100 * PI, oia 

P = le prix de Iapoudre de iait 6cremd, en DH/kg,
 
B = le prix du beurre, en DH/kg et
 
P1 = le prix implicite du lait reconstitud, en DH/litre.
 

Les prix internationaux sont ceux cit6s par I'USDA dans World Dairy Situation, et qui font r~f6rence aux prix FOB
 
en Europe du Nord et en d'autres ports. Ces prix sont distordus par des interventions gouvernementales dans Ia
 
CEE et ailleurs.
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Chapitre IV 

IMPACTS DES PRIX DE RIPFRENCE
 
SUR LES ACTEURS ICONOMIQUES
 

Pour 6tudier l'incidence des prix de r6fdrence sur les incitations du point de vue des 
agriculteurs, des consommateurs, des agro-industriels et du budget de 'ittat,nous proc~derons 
dans ce chapitre Aune analyse d'6quilibre partiel pour chaque produit-cl6. Pour 1'expos6 de la 
m6thode, nous renvoyons le lecteur i l'annexe mdthodologique. 

Le marchd du bi tendre 

Notre analyse se propose d'dvaluer l'impact, en mati~re de bien-etre, d'une politique 
comportant un prix officiel au producteur de bld tendre 6gal A240 DH/q de bl. (P,), un prix de 
r~fdrence de 264 DH/q (Pf) et une subvention portant le prix a'i consommateur de farine 
nationale de bld tendre A200 DH/q de farine. 

Le prix international moyen du bl tendre 6tait en 1991 de 96 dollars/tonne, FOB Golfe, 
pour un 6quivalent de 118 dollars/tonne, C+F Casablanca. A un taux de change suppos6 de 8 
DH/$, le prix colt et fret dtait k peu pr~s de 94 DH/q (P). Comme nous le savons, ce prix 
contient manifestement des distorsions venant des interventions 6conomiques dans les pays 
producteurs. NWanmoins, ce prix C+F reprdsente le coot d'opportunit6 k court terme du bld 
tendre que consomme le m~nage marocain. 

Pour le schema ci-dessous, on a admis ce qui suit: la production nationale (Q,') est de 
l'ordre de 18 millions de quintaux (moyenne, r&coltes 1986 A 1990); le producteur est cens6 
toucher 240 DH/q de bld (P1);5 les importations (M) s'&lvent A 15 millions de quintaux 
(moyenne, campagnes 1985/6 A 1989/90); la consommation totale de bld tendre (QD.TOT') est 
donc de 33 millions de quintaux, dont une partie consomm(e sous forme de farine nationale de 
blW tendre (QD.MT'); la quantit6 de farine produite est fixe A10 millions de quintaux de farine 
ou 12,5 millions de quintaux en 6quivalent grain, et vendue A200 DH/q de farine, ou 160 DH/q 
d'6quivalent grain (P-nT); le reste (20,5 millions de quintaux) est consommd sous forme de 
farine de luxe, qui se vend au prix du march6 (on admet ici que ce prix est de 300 DH/q de 
farine, ou 225 DH/q d'&tuivalent grain (Pn). Le prix moyen ponddr6 au consommateur est 

-1 En redit6, seule une fraction 6gale k42% de ia production nationale (moyenne, campagne 1985/6k 1989/90) 
est commercialis6e par le biais du systame officiel de I'ONICL I ce prix officiel. Le reste est soit retenu pour tre 
consomm6 Aia ferme, soit commercialis6 sur le marchd paralIe I un prix de marchd inconnu. 
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donc de 200 DH/q en &juivalent grain (Pc). L' lasticitd de l'offre est de 0,6 alors que 
l'dlasticitd de la demande est de -0,75. 5 

Le systbme se prdsente ainsi sch~matiquement: 
p D 0 

N
P-2
-
P.-2Q 

!',,944of/
 

11,4 1 33 46.1 Q0. Q'. O'd. P., Md- = 

26 Rnvmus wifaire suo.pmeumii 

Les changements concernant les surplus du producteur (SP) et du consommateur (SC) se 
calculent de la mani~re suivante:11 

ASP - (240 - 94) x 18 - 0,5 x (240 - 94)(18 - 11,4) 
- 2146,2 medlions de DH, gain du producteur 

ASC , ((94 - 160) x 12,5 * (94 - 225) x 20,5) + 0,5 x (94 - 200)(46,1 - 33) 
= -4204,8 millions de DH, perte du consommateur 

Les pertes 6conomiques sont: 

PWTS IfCONOMIQUES - 0,5 x (240 - 94)(18 - 11,4)
+ 0,5 x (200 - 94)(46,1 - 33) 
- 1176,1 mitfions de D., 

51 Ces parantres et les param~tres qui suivent ont t utilis6s dans une dtude int~grant le secteur cdrdalier 
marocain et l'dievage, et utilisant la mthode ,analyse multi-march& (Aloui, et Houmy (1989)). 

m Au prix mondial, la quantit6 produite serait de 15,1 millions de quintaux et Iaquantit6 demand e serait de 

39,8 millions de quintaux, scion les formules prdsent es en annexe. 
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11 y a trois impacts sur le budget de 'Ittat,Asavoir: 

1) 	 SUBVEN7ION AU PRODUCTEUR - (240 - 94) x 18 
= 2628 millions de DH, payis par l'6a au producteur 

2) TAXE SUR CONSOMMATEUR - (200 - 94) x 33 
= 3498 millions de DH, gagni par l'at sur le consommateur 

3) PR&XVEMFIVT SUR M - (264 - 200) x 15 
- 960 millions de DH, gagnis par lIAt sur is importations 

(en phls de ia somme perpue sur kt consommateur) 

L'impact net de ces trois interventions est donc 6gal i (3498 + 960) - 2628, soit une 
somme de 1830 millions de DH qui est gagn e par l'ttat. 

Les limites de cette analyse sont dvidentes5 9 Mais la quantification des interventions 
pour chaque fili~re et leur int6gration sur un seul sch6ma permet A l'analyste de d6gager 
plusieurs conclusions sur les impacts 6conomiques des mesures gouvernementales dans le secteur 
du bl tendre. 

Tout d'abord, contrairement A l'opinion courante, le consommateur n'est pas 
subventionnd par rapport au cofit d'opportunit6 du blW tendre (P,), mais plut6t ta par rapport 
au prix mondial auquel le pays ach~te son bl a l'extdrieur. I1n'est subventionn6 que d'une 
mani~re financi~re par rapport au P, ou par rapport au prix de revient de la farine issue du grain 
national. 

Deuxi~mement, cette taxe 6conomique pay6e par le consommateur est supdrieure la 
subvention payde au producteur. 

Troisi~mement, le gouvernement gagne actuellement non seulement sur les 
consommateurs mais aussi la fronti~re. Alors que le consommateur paye 160 DH/q, 
l'importateur est oblig6 de virer le reliquat du prlvement, donc le prix de r6fdrence moins le 
prix au consommateur multipli6 par la quantitd import~e, Ai'ttat. Le prix de r~fdrence (264 
DH/q) est pros de trois fois suprieur au prix mondial actuel. 

tvidemment, tout mouvement du prix international contribue A modifier l'analyse 
prdsent6e ici. Un exercice A entreprendre Al'avenir consisterait Acalculer les impacts passes 
sur une priode plus longue, et Acalculer les impacts futurs Al'aide des param~tres projetds. 

-" Dont la plus importante est la limite de validitd du P., qui est influencd par les interventions dans les pays 

producteurs/exportateurs. II y a aussi le probl~me de I'instabilit6 du P. et du taux de change. 
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Au cours de cette annie de s&cheresse, par exemple, des changements sensibles se produiront
dans les ordres de grandeur, en l'occurrence diminution nette de la production nationale et 
augmentation correspondante des importations. Ceci augmentera d'une mani~re importante le 
bWn6fice budg6taire revenant Al'ttat du fait de la r&tuction de la subvention totale pay e aux 
producteurs. Le tr, nsfert provenant du consommateur ne changera pas, si l'on admet que le 
niveau de consommation et le prix Ala consommation seront d6fendus par l'administration. 

Un deuxitme exercice (en cours actuellement Ala DPAE du MARA sous l'dgide du 
PRCC) est l'examen de l'impact de diffdrentes sp6&ifications de ]a mesure de protection Ala 
fronti~re. Avec la politique de prix de rdfdrence en vigueur actuellement, c'est ce revenu 
tarifaire qui fluctue lorsque le prix mondial change. Si par contre on adoptait, comme le 
recommande le GATr, une politique de tarification fixant la protection en pourcentage du prix
mondial, le revenu tarifaire fluctuerait beaucoup moins. Cependant le prix intrieur ne serait 
plus fixe tel qu'il l'est aujourd'hui au niveau du prix officiel au producteur (et du prix de 
r6f6rence), mais fluctuerait en fonction des mouvements du cours international. D'autres 
variations sur ce theme sont d6jk envisageables (pr61 vement fixe, pr61 vement variable fixe,...). 

L'analyse ci-dessus n'a pas examin6 l'impact des politiques de prix de r6f6rence sur la 
minoterie marocaine. Ce sujet reste moins bien connu et sera examind au cours du Projet de 
R6forme de la Commercialisation des Cdrdales. 

Le marchd du maIs 

Une analyse semblable peut se construire pour le march6 du mais. Le prix international 
moyen du mais dtait en 1991 de 72 dollars/tonne, FOB Golfe, ou 94 dollars/tonne, C+F 
Casablanca (Pm) (75,2 DH/q, au taux de change utilisd ci-dessus). Ce prix repr6sente moins de 
la moitid du prix de r6f~rence qui est de 188 DH/q (Pe), la diffdrence entre 188 et 75,2 
correspondant au prl6vement sur l'importation. De plus, les provendiers qui importent le mais 
paient une TVA de 19%, ce qui donne un prix int6rieur de 224 DH/q. Etant donn6 qu'il n'y 
a plus de prix de soutien offert aux producteurs nationaux de mais, ni d'intervention du c6td du 
consommateur, on admet que le prix sur le march6 national correspond au prix de r~fdrence 
majord de la TVA. On admet donc que le prix de 224 DH/q est Ala fois celui qui est perqu par
le producteur et celui qui est pay6 par le consommateur (P,, P). A ce prix int6neur la 
production nationale est de 3,5 millions de quintaux et les importations sont de 2 millions de 
quintaux, pour une demande totale de mais de 5,5 millions de quintaux.1 

Le schdma se pr6sente ainsi: 

® Les dlasticitds admises, tires de ]a mgme source cit~e au page 63, sont 0,5 et -0,20. 
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Le surplus du producteur est augmentd dnormment par cette protection: 

A SP - (224 - 75,2) x 3,5 - 0,5 x (224 - 75,2X3,5 - 2,3) 
-431,5 millions de DH, gain du producteur 

alors que le surplus du consommateur est r~iuit de la mani~re suivante: 

A SC - (75,2 - 224) x 5,5 + 0,5 x 75,2 - 224)(6,2 - 5,5) 
- -870,5 mIllions de DH, perte du consommareur 

Les pertes 6conomiques sont 6gales A: 

PERTMS I&ONOMIQUES - 0,5 x (224 - 75,2)(3,5 - 2,3) 
+ 0,5 x (224 - 75,2)(6,2 - 5,5) 

1141,4 mi//ions de DH 

Le budget d']tat est bWn~ficiaire net de la politique adoptSe. Le producteur est 

subventionnd implicitement par rapport au prix mondial, percevant (224 - 75,2) * 3,5, soit 520,8 
millions de DH. Mais 'Etat ne d6bourse rien pour subventionner le producteur; c'est le 

consommateur qui paye le tout. II est tax6 par rapport au prix mondial sur toute sa 

consommation, de l'ordre de (224 - 75,2) * 5,5 millions de quintaux consomm6s, soit 818,4 
millions de DH. La diff6rence entre ce que paye le consommateur et ce que perqoit le 

producteur est le revenu tarifaire qui va A l'ttat, soit (224 - 75,2)(5,5 - 3,5), donc 297,6 
millions de DH. 
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Le marchk de 'orge et du bi dur 

Les impacts des mesures gouvernementales sur ces deux marches sont beaucoup plus
difficiles A dvaluer, les param6tres des filires dtant moins bien connus, L'absence 
d'interventions de prix, A savoir d'un prix de soutien au producteur et d'un ,rix officiel au 
consommateur, semblerait indiquer que la politique Ala fronti~re determine le prix national. A 
la fronti~re, il y a des droits spcifiques (50 DH/q d'orge import6 et 185 DH/q de bW. dur 
import6) qui sont appliques aux prix C+F. Cependant, dtant donnd l'absence de transactions 
commerciales Atravers la fronti~re dans une ann6e normale, on est tent6 de conclure que ces
deux c4r~ales sont pour ainsi dire snon 6changeables- du point de vue marocain. Cela veut dire 
que le prix national est Ala fois supdrieur au prix FOB international - ce qui rend les produits 
non exportables - et inf~rieur au prix C+F international - ce qui rend les produits non 
importables en meme temps, comme le montre le schema suivant: 

P 

ON 0 
28 

On voit aussi que dans une tr s bonne ann6e, lorsque la courbe de l'offre se d6place vers 
la droite, le prix d'6quilibre national peut etre inf~rieur au prix FOB international, ce qui rend 
le produit exportable. Dans le sens inverse, en priode de p6nurie, la courbe de l'offre se 
d6place vers la droite et le prix d'6iuilibre national peut passer par-dessus le prix C+F 
international, cc qui indiquerait que les importations deviennent rentables. 

67
 



Pus . ...... 

C+F C+F 

P. ........... ....
 

pI 
' II 

0w10 0%, 0 -01, 
00- 0-­

29 30 

Mais contrairement A ce qu'indiquait le sch6ma ci-dessus, le niveau des prix
intemationaux actuels semble indiquer que des quantitds seraient import es au Maroc toutes 
choses dtant 6gales par ailleurs. Le prix FOB (Thunder Bay, Canada) de l'orge fourrag6re dtait 
de 73 dollars/tonne (58,4 DH/q) en 1991, alors que le prix CAF (Rotterdam) du bld dur (Hard 

n0Amber Durum 3) en 1991 dtait de 151 dollars/tonne (120,8 DH/q). Ces deux prix sont 
largement au-dessous des niveaux atteints au Maroc dans le passd recent. Le fait que des 
importations n'aient pas eu lieu r(cemment (avant la priode de s(cheresse de cette annie) 
sugg~re que d'autres facteurs que les prix de r~fdrence perturbent actuellement ces deux filires, 
empkchant les importations.6 

Le march du sucre 

L'analyse du march6 du sucre ncessite plusieurs conversions destin6es ramener tous 
les aspects de la filire Aun 6iuivalent sucre blanc.62 En l'absence de donndes de r6f6rence 
concemant les frais agro-industriels, c'est-A-dire de donn6es sur les cofits de transformation dans 
les pays les plus performants pour la production sucrire, il est impossible de ddsagrdger les 
cofits nationaux de production agricole des coats nationaux de transformation agro-industrielle.
L'analyse doit donc se faire au point final de la fili~e. A ce niveau, !es informations rdvdles 
par l'analyse ne se rapportent pas au transfert en direction du prdueteur i.dcoI, mais plut6t 
au transfert en direction du Mtei tout entier. L'analyse est donc handicapple par
l'impossibilit6 de se prononcer sur l'efficacitd du secteur agro-industriel par rapport Acelle de 
la production agricole. 

11Voir Metzel (1992), p. 14.
 
62 L'analyse qui suit simplifie la complexitd du secteur, se concentrant simplement sur la fili~re du sucre blanc
 

et ignorant ia production du sucre brut. 
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Le prix international FOB du sucre brut se situe actuellement entre 8 et 9 cents/livre.Si l'on applique la me.me majoration du prix FOB qui est prdsent~e dans le chapitre III (primepour le blanc, fret, frais d'approche et rectification polaris4), l'&luivalent arriv6 au Maroc etexprimd en dirhams est de 2.050 DH/tonne. Par contre, le prix de r6fdrence calculd Apartir dela moyenne mobile (21 ans) du prix FOP,du brut est 6gal A20,67 cents/livre de brut (1970 A1990) prix auquel on ajoute une prime pour le blanc (11,62%), le fret du blanc (14,37%), lesfrais d'approche (2,96%) et la rectification polarisd (7,38%); en multipliant le chiffre obtenu parun taux de change de 8 DH/$, on obtient un prix de 4.984, qui est ensuite majord du taux
d'ad(quation de 9% pour donner un prix de 5.433 DH/tonne de blanc. 

Le sucre est produit au Maroc Apartir de la canne et de la betterav,, cet-,derni re dtantcultiv& en irrigu6 et en bour. I1existe donc trois prix officiels diffdrents, selon le syst~me deculture. En 1990, les prix dtaient de 277 DH/tonne de betterave cultiv6e en bour (affect.e d'unrendement moins dlevd qu'en irrigud, ce qui explique l'incitation suppldmentaire), 252 DH/tonne
de betterave cultiv(e en irrigu6 et 182 DH/tonne de canne. En divisant par le rendementth6orique en sucre et en ponddrant par les coefficients propres Achaque systme, on obtient unprix pondrd payd au producteur qui est dga! A1.600 DH/tonne en 6&uivalent sucre brut, ou
1.670 DH/tonne en 6quivalent sucre blanc. 

Le produit primaire ne reprdsente 6videmment qu'une partie du produit final (sucreblanc), le reste repr~sentant la contribution de l'agro-industrie. Selon les rapports d'activitd dessucreries, les prix de revient63 moyens suivants ont dtd obtenus en 1989: 3.727 DH/tonne debrut (SUNAG, SUBM, SUNAT, SUNACAS) (par rapport au prix de cession unique de 3.550DH/tonne) et 4.659 DH/tonne de blanc (SUNAB, SURAC, SUNABEL, SUCRAL, Moulouya).
Ces chiffres font supposer pour l'agro-industrie des marges implicites qui sont de l'ordre de2.100 DH/tonne pour le brut (3.700 - 1.600) et de 3.100 DH/tonne pour le blanc (4.700 -1.600). Donc au Maroc le producteur agricole de brut touche Apeu pros 45% du prix de revient
et le producteur de blanc n'en touche que 36%. 
 Dans le reste du monde, le producteur du
produit primaire pergoit entre 50 et 60% du prix de revient (betterave) ou entre 60 et 70%
 
(canne).
 

Du c6td du consommateur, il faut ponderer les prix officiels des deux produits finaux
consommds 
au Maroc, A savoir le pain de sucre (4.680 DH/tonne) et le sucre granul6 (3.800DH/tonne). Supposons que 55% de la consommation s'effectue sous forme de pain et le reste sous forme de granuld: on arrive dans ce cas Aun prix au consommateur de 4.280 DH/tonne. 

I Toutes les sucreries produisant le brut qu'elles vendent aux raffineries reoivent un prix de cession unique,alors que les sucreries-raffineries (sucreries intdgrOes) produisant le blanc peroivent des prix calculs en fonctionde leurs prix de revient. Selon la Banque Mondiale, ces derniers sont surestim6s, dtant donn6 que tous les cotsde transformation de la betterave et de la canne sont imputes aux produits finaux, la valeur des sous-produits(mdlasse, pulpe s~che de betterave) dtant fix6e par decision administrative Aun niveau qui est tr~s bas. BanqueMondiale (1991), p. 12. Les prix de revient des sucreries-raffineries sont dtablis chaque ann6e et comprennent tousles coats de production, y compris le cofat des capitaux et une marge ben~ficiaire fixe. 
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La production nationale dtant A525.000 tonnes et les importations se situant Apeu pros 
A250.000 tonnes, le schema d'6quilibre partiel se pr~sente ainsi: 

P L) 0 

P.-42K 

P..! 

de pW au pP.P-(404725)002 0.0 ', 0.33 i 05~(40DH 25X25-40----M -- -' hypayr kS4 =0 =4cu 

Les producteurs agro-industriel et agricole snficient d'une augmentation de leur surplus
dgale Ala somme suivante: 

A SPD - (4700 - 2050) x 525 - 0,5 x (4700 - 2050X525 - 480) 
- 1.332 millards de DH, payis aux producteurs 

Parall~lement, le surplus du consommateur est r~duit" 

A SC - (2050 - 4280) x 775 + 0,5 x (2050 - 4220)(890 - 775) 
- -1.856 miiard de DH, perte des consommateurs 

Les pertes 6conomiques sont dgales A: 

PERTS ICONOMIQUFS - 0,5 x (4700 - 2050)(525 - 480) 
+ 0,5 x (4280 - 2050)(890 - 775) 
- 188 miliard de DH 

L']tat est encore gagnant net du point de vue budgdtaire. I1d6pense: 

1) SUBVENTION AU PRODUCTEUR - (4700 - 2050) x 525 
= 1.391 mi//iards de DH, pay&i aux producteurs 
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Cette somme est gagn e sur le consommateur: 

2) TAXE SUR CONSOMMA7EUR - (4280 - 2050) x 775 
- 1.728 mi/iads de DH 

En plus de la somme pay& par le consommateur, un prlvement sur les importations 
est aussi encaiss6 par l'ttat: 

3) PR&LVEMENT SUR M - (5433 - 4280)(775 - 525) 
- 288 mifiards de DH 

L'ttat gagne donc une somme nette de (1728 + 288) - 1391, soit 625 milliards de DH. 

Le marchd des olagineux 

L'analyse du marchd des ol~agineux est d'autant plus complique qu'il s'agit d'une fili~re 
complexe." La meme analyse que celle prdsent e ci-dessus pour les cdr~ales et le sucre peut 
se faire pour la gamme de produits olagineux. Le prix de rdf~rence renvoie au prix calcuI6 lors 
des n~gociations du PAS2, A partir d'une moyenne mobile des prix internationaux rdels y 
compris les taux d'addquation.65 Le prix de revient de l'huile brute du soja est retenu comme 
prix national pour le calcul du taux d'ad6quation. Le prix au producteur est pay6 au stade 
agricole. Le prix mondial (cofit et fret) est le cours de l'ann6e Commerciale 1990/91, multipli6 
par un taux de change de 8,5 DH/$ auquel on ajoute les frais de fret et les frais d'approche. 
La valeur comptable ne s'applique qu'aux prix des tourteaux. Cette valeur est soustraite du prix 
de revient de l'huile brute et donc est comparable au prix at, producteur de )a graine. Elle se 
distingue du prix au consommateur du tourteau, qui est le prix de vente Al'dleveur. 

L'ancienne m~thode de comptabilisation de la valeur du tourteau a introduit une certaine 
confusion dans le calcul de la marge de trituration. Dans d'autres pays du monde, les pouvoirs 
publics jouent sur cette variable pour determiner les cours mondiaux (subvention de 1'tta. aux 
frais agro-industriels, surtout dans la CEE). N.anmoins au Maroc, la d~termination conjointe 
de ces deux dl'ments (valeur du sous-produit et de la marge de transformation) s'oppose Aune 
comptabilisation claire de la marge. A present, un prix de r6fdrence 6tant fix6 pour le sous­
produit (tourteau) aussi bien que pour le produit primaire et le produit final, on devrait pouvoir 
comptabiliser d'une manire plus efficace, kconomiquement, le coOt de trituration au Maroc. 
La question est importante, car il est possible qu'un manque d'efficacitd soit relevd dans cette 

" Quatre produits primaires (tournesol, colza, soja, coton); deux produits issus du produit primaire (tourteaux 
et huile brute/raffinge); diff~rents facteurs de conversion entre produit primaire et produits finaux; et diffdrents taux 
d'interchangeabilitd entre produits finaux du point de vue technique (taux d'acidit6 des huiles, rendement en protdine 
des tourteaux). 

's Royaume du Maroc (1992d). 
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partie de la fili~re marocaine. Aux ttats-Unis, par exemple, la marge de trituration est de 
'ordre de 25 dollars/tonne, alors qu'au Maroc la marge est double (462 dirhams/tonne, soit plus 

de 50 dollars/tonne). 

Pour eviter la presentation repetitive de 'analytique, il suffira, en 'absence 
d'informations precises concernant les elasticites Aimputer et les taux d'interchangeabilitd des 
produits, de presenter les ordres de grandeur en termes de prix: 

1993 Soja Tournesol Colza 

(en DH/tonne) 1 Huile Gux 
.11Brute I 

raine 
I 

Tourteaux Graine Tourteaux 

Prix de rdfirence 3.767 2.836 12.068 4.982 1.616 5.142 1.671 

Prix de revient 12.095 

Prix au producteur 3.370 4.570 4.715 

Prix mondial (C+F) 2.340 1.967 4.038 2.558 1.268 2.120 1.413 

Valeur comptable 2.231 677 945 

Prix au consommateur (1) 1.411 1.516 

(1) Le prix au consommateur est de 8 dirbams/litre pour l'huile raffinde. 

En ce qui concerne les surplus, on voit bien que celui du producteur de la gr.,ine est 
augment clans les trois cas, vu que le prix mondial est toujours inferieur au prix de rei',r-nce. 
Celui de l'eleveur est reduit d'un montant plus faible, le prix au consommateur etant taxe par 
rapport au prix mondial. 

Le marchd de la viande bovine 

Les prix de reference sont maintenant fixds pour les viandes rouges, la viande blanche 
et leurs derives. Nous traiterons ici de l'impact du prix de reference de la viande bovine, 
comme exemple des interventions dans ce secteur. 

Le prix FOB de la viande bovine dpend de la qualite de la viande (avec os, sans os, en 
carcasse, en quartiers, congele, fraiche,...). Le prix international de la viande bovine, tel que 
suivi par la Banque Mondiale, est celui de la viande congelee sans os, ddgraissee A85%, 
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import6e aux ttats-Unis." En 1991, ce prix dtait de 2660 dollars/tonne FOB, pour un 
6quivalent CAF de 22.000 dirhams/tonne (P=).' 7 Par rapport Ace prix international, le cours 
moyen au Maroc dtait en 1991 de 37,50 DH/kg, du fait des restrictions sur les importations des 
viandes. Ce prix du marchd est retenu ici comme dtant Ala fois le prix touchd par le producteur
(Ppj et le prix pay6 par le consommateur (Pa). 

Par contre, le prix de r~fdrence est 6gal au prix CAF, majord du droit d'importation pour
donner l'6iuivalent tarifaire (265,14 %)auquel on ajoute le droit de douane maximum (45%).
En 1991, ce prix aurait donc dt6 de 22 * 4,1014, soit 90 DH/kg (P,,r). 

Supposons que la quantitd produite est de 80.000 tonnes et que 'Ittatn'importe que 5.000 
tonnes;" le schema se pr~sente alors ainsi: 

p 

P.,F. A.S" 

P.- 22 

0. 0059's 0'.0,NOW 110,30,
0. Soutien du producteur 

32 ] Taxe du consommateur 

Cette qualitd serait supdrieure I celle produite localement, ce qui suggdrerait un ajustement du prix mondial 
vers le bas ,our retrouver une meilleur rdfdrence internationale. Mais ilexiste d'autre part une prime de prdfdrence
de la viande fraiche marocaine I la viande congel6e, ce qui contrecarre 1'effet qualit6. Nous supposons ici que ces 
deux phdnom~nes s'6luilibrent et appliquons le prix FOB de la Banque Mondiale sans ajustement. 

I Par rapport I un prix moyen 1991 de 10,27 DH/kg I l'importation au Maroc de la viande provenant de la 
CEE, ce prix servant de rdfdrence pour le calcul de I',luivalent tarifaire. Voir le chapitre 3 pour une discussion 
de ia valeur reprdsentative de ce dernier chiffre. La forte disparit6 constat& entre ces prix s'explique d'autre part
la diffdrence de qualiti de ia viande entre les deux cas. 

EExtrapolation faite h partir des abattages contr6lds et des tendances i l'importation des ann6es r6centes. II 
est Asouligner que les importations ont dt6 rbiuites artificiellement jusqu'k maintenant au moyen des restrictions 
quantitatives. Avec ne liberation du march6, on pourrait s'attendre Atne augmentation de ia demande et donc A 
tn d~placement de la courbe offre vers la droite. Nous adoptons les chiffres de 0,62 pour I'dlasticit6 de l'offre et ­
0,72 pour celle de la demande, selon Aloui et al. 
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Dans ccte fili6re, Acause de l'absence de politique de prix officiel, la protection du 
producteur es' pay6e par le consommateur (Avrai dire, est piR que pay6e par le consommateur). 

A SP - (37,50 - 22) x 80 - 0,5 x (37,50 - 22)(80 - 59,5) 
- 1081 mil/ons de DH, gain du producteur 

A SC - (22 - 37,5) x 85 + 0,5 x (22 - 37,5)(110,3 - 85) 
- -1514 mIllions de DH, perte du consommateur 

Les pertes 6conomiques sont dgaes A: 

PEI.=$ IfCONOMIQUES - 0,5 x (37,50 - 22X 80 - 59,5) 
+ 0,5 x (37,50 - 22)(110,3 - 85 ) 
- 355 millions de DH 

Avec 'application du droit d'importation de 310,14 %, la fli re de la viande bovine 
pourrait etre compl~tement bouleversde au Maroc. A 90 DH/kg, le producteur serait 
excessivement protdgd et le consommateur, quant k lui, excessivement pdnaisd. En 'absence 
d'autres interventions de 'Ittat,ce prix prdvaudrait sur le marchd local, rbiuisant la demande 
et augmentant l'offre jusqu'A constituer des exc&Ients. L'ttat serait obligd d'intervenir pour 
ddfendre ce prix (en achetant la viande pour la stocker). L'incitation A contoumer la taxe A 
l'importation serait par ailleurs extremement forte, et la viande import6e clandestinement ferait 
probablement son apparition sur le marchd local. Une situation de rentes sp~culatives aurait de 
ce fait W crde. 

Tenant compte de l'esprit qui a animd jusqu'A present la r6forme marocaine, visant 
pr~cisdment A1'limination de ce type d'intervention improductive, nous admettrons ici que le 
prix de rdfdrence ne sera pas automatiquement pouss6 aussi loin, et que le droit de 310,14 % 
ne sera pas appliqud en totalitd. 

Le marchd du lait 

L'analyse du march6 laitier au Maroc depend d'abord des chiffres retenus pour les cours 
mondiaux des deux produits laitiers - lait en poudre 6crdmd et beurre, exprimds en 6quivalent 
lait reconstitud - auxquels fait face le lait frais national. Deuxi mement, l'analyse se compiique 
du fait de l'agr~gation du lait et de ses ddriv~s en un montant unique, qui est l'&quivalent en lait 
frais. Malgrd cette complexit6, nous essaierons de tracer le schdma de la fili~re pour 

comprendre au moins les ordres de grandeurs. 
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En 1991, le prix international du lait 6crimd en poudre dtait de 1425 dollars/tonne, alors 
que le cours du beurre dtait Apeu pros au m~me niveau, soit 1429 dollars/tonne.69 On ajoute
150 dollars/tonne de fret et assurance pour chaque produit, plus 12% du prix C+F pour les frais 
d'approche.7" Le prix en dollars/tonne est converti en dirhams/tonne Aun taux de change de 8 
DH/$. Utilisant la formule de conversion de la FAO, on ajuste ainsi: 

0,09 x Pmk u, A d + 0,042 x P*-., 

et on ajoute 50% pour les frais de reconstitution et la prime de qualit6 du lait frais.7' Le prix
mondial en dirhams/tonne est ensuite converdi en dirhams/litres. Le prix mondial CAF est donc 
de 2,9 dirhams/litre (P.) de lait frais. 

Le prix de r~fdrence est 6gal au prix CAF, majord du droit d'importation pour donner 
l'6quivalent tarifaire (65%) auquel on ajoute le droit de douane maximum (45%). En 1991, ce 
prix aurait donc dtd de 2,9 * 2,10, soit 6,09 dirhams/litre (P,,f). 

Le prix moyen du lait la production est depuis 1990 de 2,6 dirhams/litre (P~j, alors 
que le prix de dMtail Ala consommation est de 4,10 dirhams/litre (Pc). Nous admettons ici que
la marge entre 2,6 et 4,1 reprdsente des cofits de pasteurisation, refrigeration,... L'analyse
prend donc en compte le prix mondial, le prix de r~f~rence et le prix de 4,1 dirhams/litre. 

Prenant les quantit~s produites et impor.6es en 1987 comme indicateurs des ordres de 
grandeur72 et adoptant les chiffres de (0,9) pour l'dlasticitd de l'offre et (-0,45) pour celle de la 
demande, on obtient le schema d'dquilibre partiel suivant pour le marchd laitier marocain: 

e Le cours du lait 6crdund en poudre provient du New Zealand Dairy Board (FOB Nouvelle Zlande), alors 
que le prix du beurre est publid dans le bulletin World Dairy Situation (USDA) de novembre 1991 (FOB Europe 
du Nord et ports mondiaux divers). 

Selon les chiffres prdsents dans MARA/AIRD/Agro Concept (1989). 

7' MARA/AIRD/Agro Concept (1989). 

n La derni~re annbe pour laquelle l'auteur dispose des chiffres r~els. MARA/AIRD/Agro Concept (1989). 
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On constate d'apr~s le schema que l'ttat est gagnant net dans cette fili~re, alors que le 
producteur et le consommateur sont perdants: 

A SP - (4,1 - 2,9) x 783 - 0,5 x (4,1 - 2,9)C783 - 577) 
= 816 milrios de DH, gain du producteur 

A SC - (2,9 	- 4,1) x 1282 + 0,5 x (2,9 - 4,1)(1450 - 1282) 
- -1639 millions de DH, perte du consommateur 

Les pertes dconomiques sont dgales A: 

PERTFS ACONOMIQUES - 0,5 x (4,1 - 2,9)( 783 -, 577) 
+ 0,5 x (4,1 - 2,9)(1450 - 1282) 

- 224 millions de DH 

Les gains suppl6mentaires sont r~aisds sur les importations, et sont dgaux (6,09 - 4,1) 
* 499 millions de litres import6s, si 'on admet que le droit d'importation sera fixd Ason niveau 

maximum. 

Comme pour la fili~re de la viande, cette analyse soulve la possibilitd qu'au prix de 

r6fdrence, la protection offerte aux producteurs soit tellement incitative que le Maroc finirait par 

avoir une production exc.dentaire de lait. Cet effet inattendu bouleverserait la structure de la 

filire, remettrait en cause les objectifs d'origine de la politique adoptSe, et crerait de nouveaux 

probl~mes de gestion pour l'ltat, alors meme que celui-ci s'efforce actuellement de se d6gager 

lentement des interventions dans la fili~re. 
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Conclusion 

L'analyse des ,gagnants, et ,perdants, r6sultant des interventions de l'ttat marocain dans 
les secteurs c~rdalier, sucrier, oldagineux, et de l'61evage d6montre surtout que la protection 
tarifaire est devenue la politique courante en ce qui concerne ces secteurs agricoles stratdgiques. 
Par rapport aux prix mondiaux actuels, les prix de r6fdrence dtablis par l'administration sont 
maintenasit dlev6s. La politique actuelle renverse donc la politique de taxation du secteur 
agricole marocain qui dtait en vigueur jusqu'au milieu des ann6es 80. Mais au lieu de cr~er des 
liens directs entre les march6s nationaux et les cours internationaux, ce qui 6tait un objectif 
primaire au debut du Programme d'Ajustement dans le Secteur Agricole au Maroc, l'introduction 
du syst~me de prix de r6f~rence a r6introduit une dconnexion du march6 national vis-A-vis du 
marchd international, mais cette fois-ci dans le sens inverse. 

Les schdmas d'&luilibre partiel ont permis k l'analyste d'6tablir une distinction entre la 
notion de subvention au consommateur clans un sens financier et la notion de taxation du m6rn.e 
consommateur par rapport aux valeurs 6conomiques. 

Le transfert n'est pas 6quilibr6. En effet, dans les secteurs strat6giques, il ne s'agit pas
d'une subvention la production qui soit pay6e directement par les consommateurs. Plus 
souvent c'est l'ttat qui est gagnant net, se procurant des revenus tarifaires suppl6mentaires au­
deli des sommes d6bours6es par les consommateurs. Plus exactement, 6tant donn6 qu'en 
situation de non subvention Ala consommation les revenus tarifaires nets alimentent le Fonds 
de D6veloppement Agricole g6r6 par le Minist~re de l'Agriculture et de la RWforme Agraire, 
c'est le MARA qui a acquis une nouvelle source de revenu hors budget. 

En effectuant l'analyse produit par produit, on simplifie trop la question des effets de la 
politique gouvernementale sur les secteurs complexes intgrant plusieurs produits. Par exemple,
si le prix mondial du inais tombe pr~cipitamment, les producteurs internationaux de poulet seront 
en mesure de fournir la viande blanche A un prix moins cher sur le marchd international. La 
viande blanche 6tant prot6g6e au Maroc par un dquivalent tarifaire fixe plus droits de douane 
maximum, le prix C+F du poulet importd variera selon les fluctuations intemationales. Dans 
ce cas, le prix Al'importation du poulet tombera. Par contre, le producteur marocain de poulet 
sera toujours censd payer son mais importd au prix de r6f6rence, qui restera fixe au lieu de 
s'abaisser en r6agissant aux mouvements du cours mondial. Dans cet exemple fictif, le 
producteur marocain de poulet, qui semble actuellement bien protdg6, pourrait etre 
dangereusement expose Ala concurrence internationale. L'analyse des interactions entre filires 
serait un exercice valable A entreprendre par la Direction des Prix comme corollaire de la 
pr6sente 6tude. 

Les arguments en faveur de cette politique de protection sont multiples, parmi lesquels 
la d6fense d'un secteur stratdgique par rapport A des menaces internationales (subventions 
agricoles ailleurs dans le monde) joue un r6le fondamental. Mais cet argument relive d'une 
vision Acourt terme, et perdra de sa valeur en cas de succ~s des n6gociations du GATT pour
la reduction, voire l'dlimination des interventions sur les marchds agricoles internationaux. 
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Un autre 6lment intervient, en l'occurrence le ddsir d'augmenter la productivit6 agricole 
nationale par voie d'un soutien 6tatique jusqu'au moment o4 le secteur atteindra la comptitivitd 
vis-A-vis de l'ext6ieur. Mais le lien entre les subventions t la production et les augmentations 
de productivit6 doit etre nuance en fonction de la structure de chaque filire. Dans le cas des 
fili~res moins concurrentielles, e soutien i la production (agricole ou agro-industrielle) ne sert 
qu'A renforcer des d6fauts d'efficacit6. 

Malgr6 ces arguments en faveur d'une politique protectionniste, il est important de 
souligner que le d6sir de r&luire l'impact de ladite politique sur le budget d'ttat, tel qu'impos6 
par le programme d'ajustement entrepris par le Maroc, oblige l'Etat Ataxer le consommateur 
pour financer les subventions. Au Maroc, comme dans le reste du monde, le consommateur est 
beaucoup moins repr6sentd dans les n6gociations de politique agricole, 6tant rarement inform6 
des coots d'opportunit6 des biens de consommation. Le jeu consiste alors trouver le moyen 
de cacher au consommateur quel est l'impact du changement de politique. 
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Chapitre V 

CONCLUSION 

Observations gin~rales 

Bien qu'on ne puisse se prononcer avec une grande prdcision sur 1'avenir du marchd 
mondial agricole, plusieurs choses sont claires. Aujourd'hui tous les pays du monde sont 
confront6s Al'internationalisation de leurs 6conomies. De plus, nous devons tous faire face A 
la raretd croissante de nos ressources nationales, ce qui nous oblige Ala recherche d'un meilleur 
systame d'affectation de ces ressources en vue de maximiser 1'efficacitd de leur utilisation. 
L'ajustement structurel est un phdnom~ne qui pr.occ.upe non seulement le Maroc, mais aussi le 
reste du monde. Les ttats-Unis se pr occupent de la comp6titivitA de 1'6conomie am6ricaine 
vis-A-vis de leurs partenaires-concurrents des pays industrialisds et des pays en voie de 
ddveloppement. La proposition d'une zone de libre &hange avec le Mexique et le Canada (le 
North American Free Trade Agreement, ou NAFTA) n'est qu'un exemple recent dans 
l'dvolution des institutions nord-amdricaines en fonction de ce problfme. En Europe de l'Est 
et dans 'ancienne URSS, les pays sont confrontds Ala ndessit6 de libdraliser leurs 6conomies, 
de privatiser les entreprises et de renouveler les incitations positives pour la promotion de la 
croissance 6conomique. 

Mais au moment de la libdralisation des marches intdrieurs, le march6 agricole 
international est toujours utilis6 par la plupart des pays du monde comme un amortisseur qui 
devrait absorber les chocs de leurs marches nationaux particuliers. Vu les interventions 
gouvernementales qui dominent la plupart des secteurs agricoles nationaux du monde, il n'est 
pas surprenant que le marchd international comporte un certain 6lment de risque qui se 
manifeste par des variations de prix. IIest donc normal que le Maroc cherche A stabiliser le 
niveau des prix aux producteurs agricoles pour les produits alimentaires strat6giques de faqon 
Aencourager la production nationale. Et il est normal aussi que le Maroc cherche maintenant 
le moyen d'exploiter le marchd international comme amortisseur de l'dconomie agricole 
marocaine, en m~me temps qu'il participe avec une grande vigueur aux discussions de l'Uruguay 
Round. 

Nanmoins, queiques avertissements gdndraux seraient Asouligner: 

La protection tarifaire, qu'il s'agisse d'un prix de r~f~rence dtabli Ala fronti~re et soutenu 
par le biais des prtlvements variables, d'un droit sp~cifique, d'un taux d'addquation ou d'un 
6quivalent tarifaire, n'est pas la mesure la plus efficace pour encourager la production nationale 
(ou l'un de ses syst~mes de production utilisant une technologie avancde) lorsqu'il s'agit d'un 
niveau de production relativement bas. La protection A la fronti~re, en l'absence d'autres 
programmes compensatoires, s'applique tous les consommateurs, directs et indirects, d'un 
produit donn6. En plus, elle s'applique Atous les producteurs, en d6pit des differences de prix 
de revient. Si un pays n'est pas autosuffisant pour la production d'un produit donnd, et ne 
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pr~voit pas de l'etre Amoyen terme, la question qui se pose est la suivante: pourquoi protdger 
toute la production locale -- mme les producteurs les moins efficaces -- au detriment des 
consommateurs? 

I1ne faut pas oublier que le gouvemement marocain s'est engagd dans un programme 
d'ajustement structurel, dont l'un des objets est la reduction de la charge de la compensation sur 
le budget de l'Etat. Le Maroc a dtjt accompli en grande partie cette tiche, sauf en ce qui 
conceme !a compensation sur les huiles alimentaires, qui ne cesse de s'accroiltre. Mais si le 
Maroc devait conserver cette position en ce qui concerne la compensation, toute augmentation 
du prix de :Sfdrence par rapport au prix national actuel aboutirait Aune charge suppldmentaire 
sur le budget des mcnages, ce qui entrainerait des difficultos politiques. 

Si le but vis6 esi de prot~ger de nouveaux systames de production qui sont 
technologiquement avancts, il serait moins coCteux pour la collectivit6 marocaine de 
subventionner directement les investissements tout en maintenant le prix A la fronti~re A un 
niveau abordable pour les consommateurs. 

S'il s'agit du ddsir de soutenir les revenus des agriculteurs, un autre moyen serait de 
pratiquer les transferts directs (es 'deficiency payments" des Etats-Unis) qui ne distordent pas 
les prix des produits agricoles, allant directement aux producteurs et n'ayant pas d'infl,.,ence sur 
le machd agricole local. Le gres inconvdnient de ce syst~me, 6videmment, est sa charge 
budg~taire. La collectivitd marocaine doit alors decider si elle prdibre que le soutien du secteur 
agricole soit payd par la masse des consommateurs ou bien par le budget de l'Etat (qui est, 
dvidemment, alimentd par la base nationale d'imposition, constitu e ern grande partie des citoyens 
maroc'ins). 

Un problme pragmatique pos6 par le prlvement variable est que le prix d'un produit 
import6 est le m~me sur le marchd local, quel que soit le prix pay6 par l'importateur. Pour cette 
raison, l'importateur n'a pas d'incitation A rechercher un meilleur prix plour ses importations. 
En fait, il peut gagner en d~clarant un prix dle, A la douane, et en partageant avec son 
fournisseur la diffdrence e-tre ce prix et le prix reel Al'ext~rietr. Ce type de fraude est tr~s 
difficile Acontrecarrer par l'ttat. L'introduction d'une taxe ad valorem sur le prix CAF la 
d&couragerait. 

La fixation de taux d'addquation ou de droits d'importation au lieu des prix de r~fdrence 
r~pond ces proccupations. De plus, ce syst~me prdsente l'avantage d'etre un m&canisme 
transparent et automatique qui simplifie le syst~me tarifaire et r&iuit donc l'incitation n6gative 
pour les importateurs. Le danger actuel au Maroc est que les droits d'importation fix ,s (pour 
Jes ol6agineux, pour les produits d'6levage) lors des n~gociations avec la Banque Mondiale ne 
repr~sentent que des plafonds possibles de protection et que la ditermination priodique du 
niveau reel de protection demeure assujettie Aun arbitrage politique. 

Comme nous l'avons ddjA notd, la politicisation du processus n'est pas forc~ment un mal, 
puisqu'elle oblige un arbitrage reei entre des intdrets diffdrents. Mais lorsqu'on protege 
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simplement pour protdger, sans avoir considdrd la comp6titivit6 d'une activitd quelle qu'elle soit,l'effet 	obtenu ne va plus dans le sens d'une plus grande efficacitd du fonctionnement de
l'6conomie. De plus, cette politicisation favorise les int-rdts des groupes les mieux organists.
On risque ainsi de ddfendre plus souvent les intdrets des agro-industriels et des gros producteurs,
car ceux-ci psent davantage dans les discussions que les intdrets des petits producteurs du bled. 

I1faudrait rechercher la cohdrence dans les mesures prises, et ce Aplusieurs niveaux: 

1) 	 cohdrence des niveaux de protection offerts aux diffdrentes activit6s agricoles 
possibles dans le cadre d'un syst~me de culture; 

2) 	 cohdrence des niveaux et des formes de protection offerts A des activit~s
interddpendantes (exemple de l'incohdrence actuelle: Ia protection du mais par un
prix de rdffrence fixe et celle de la viande blanche par unc taxe ad valorem); 

3) cohdrence entre la protection de l'agriculture et la protection de l'agro-industrie; 

4) cohdrence entre la politique de protection et l'avantage comparatif du secteur de 
la production nationale qu'on cherche A prot~ger; 

5) 	 coherence entre formes de protection (prix de r6fdrence avec prdl~vement
variable, prdlvement fixe, caisse de stabilisation, taux d'ad6quation, &luivalent 
tarifaire et droit d'importation). 

Ce dernier point s'avre important k cause des effets diffdrentiels de chaque mesure surle marchd local. Une politique de pxix de rdfdrence avec prdl vement variable donne un prixnational stable avec des revenus tarifaires fluctuants, alors que l'introduction des autres formesde protection aboutit Ades fluctuations gdndrales, tant des prix locaux que des revenus tarifaires. 

De plus, l'introduction des prdlvements fixes et des droits d'importation laisse subsister 
la possibilit6 de manipulation arbitraire des niveaux de protection actuellement mis en application
d'uwe ann6-e (ou d'une p~riode quelconque) A l'autre. Bien que dans 1'esprit du GATr les
6quivalents tarifaires doivent etre rduits peu Apeu d'une annie A l'autre (avec une p~riode
d'ajustement (,,:helonn6e davantage pour 	 les pays en ddveloppement que pour les paysindustriels), iln'existe actuellement engagementaucun officiel explicite du gouvernement
marocain Ace sujet ( part le fait qu'il participe au GAT). 

Une politique de protectinn des activit~s qui se substituent aux importations aura poureffet indirect une incitation negative non ndgligeable pour les activit~s d'exportation, du fait de son impact sur le taux de change d'&iuilibre. Cela va Al'encontre de l'objectif d'ouverture de1'6conomie marocaine, visant Amaximiser sa comp6titivitd et son efficacit. 

Une activitd conseill~e est le suivi rdgulier de l'impact des prix de rdfdrence surl'dconomie agricole marocaine, sur les consommateurs, sur le 	budget d'Etat et sur l'dconomie 
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g~ndrale. Les cours agricoles mondiaux vont beaucoup dvoluer dans les prochaines annes, et 
il serait important que le Maroc 6value chaque annie l'efficacitA des d6finitions des prix de 
r6f6rence, des prdl~vements variables et des taux d'adbquation de fagon Adviter la cr6ation de 
nouvelles distorsions. 

Observations particufibres par produit 

Les experts de l'AIRD d6sirent attirer l'attention du lecteur sur les points suivants 
concernant les propositions emises pour les prix de r~f6rence de chaque produit: 

BId tendre 

b 	 la moyenne mobile est calcul e Apartir des cours mondiaux nominaux, et non pas 
des cours r6els comme c'est le cas pour les autres produits 

il existe une d~connexion totale entre le prix national et le cours mondial actuel, 
avec une augmentation rdguli~re du taux de protection du producteur national vis­
i-vis du march6 international, qui dvolue actuellement Ala baisse 

le prix 	national ne peut jamais diminuer en valeur nominale 

alors que le prix de rdfdrence 6limine, au niveau de la minoterie, les differences 
de prix entre le bi importd et le b1W national, il n'dlimine pas les diff6rences de 
qualit6; le rdsultat de l'intervention de l'administration dans la d6finition du 
cahiers de charge est une diminution des qualit~s de Wi6 disponibles sur le march6 
national 

P. 	 le Maroc tire des revenus tarifaires non n6gligeables de ses importations de b1W, 
par suite des programmes die subverntion dans les pays exportateurs, et cette 
d~pendance croissante sera peut-etre difficile 61iminer 

Mais 

P. 	 le prix de r6fdrence du mais ne se r~fbre en r.alit6 aucunement au cours 
international, mais se fixe par contre en fonction du cours national ACasablanca 

alors que les importations de mars (et d'orge et de b1W dur) sont officiellement 
libres, officieusement elles sont toujours soumises Al'autorisation de I'ONICL et 
du MARA, ce qui a pour effet une rbluction de la quantitd import~e, entrainant 
une mont e du prix national et abooutissant donc Aun taux de protection nominale 
tits 6levd par rapport au cours international 
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toute augmentation marginale de la production sera donc rdalisde Ades prix de 
revient plus 61ev6s (par rapport au cours internatiornal) 

le niveau dlevd de protection nominale du producteur marocain de mals p6nalise 
la production avicole, pour laquelle le mals est l'intrant pivot, ce qui cr6e une 
pression Ala hausse sur le prix du poulet 

le prlvement ne s'applique pas A l'importation du sorgho, ce qui soul~ve la 
question de la coh6rence de la politique tarifaire vis-A-vis des produits de 
substitution 

Sucre 

0. le calcul du prix de r~fdrence (moyenne mobile arithm~tique des prix r6els sur 
une pd-riode de 21 ans ), qui pond~re proportionnellement dav.ntage les prix
situds aux extremes, exag~re le prix de r6fdrence en le poussant au-dessus du 
niveau n6cessaire pour assurer la comp6titivit6 de la plupart des unitds 
industrielles 

les effets obtenus sont donc une surprotection du secteur et une taxation des 
consommateurs 

l'utilisation, pour la fixation des marges, de pourcentages de prix FOB calculds 
Apartir des donn~es des ann6es pass6es, faussera A1'avenir le calcul du prix de 
rdf6rence, 6tant donn6 que plusieurs postes de frais (fret du blanc, prime du prix 
du blanc par rapport Acelui du brut, marge de raffinage du blanc,...) changeront 
(seront comprim~s) Al'avenir; bien que l'utilisation des pourcentages simplifie 
pour I'avenir le calcul du prix de r6fdrence, le r6sultat obtenu sera surestimd 

la fixation du taux d'ad~quation A9% (sans fixation du prix de rdf~rence) semble 
reprdsenter un niveau de protection relativement bas par rapport Acelui d'autres 
produits agricoles 

016agineux 

les taux d'ad6quation varient beaucoup d'un produit A un autre au sein de la 
filire 

on constate une disparitd des taux de protection au long d'une m~me fili~re (15% 
sur l'importation de la graine de soja et 104% sur l'importation de l'huile brute 
de soja), protdgeant davantage le secteur agro-industriel par rapport au secteur 
agricole 
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il existe une difference sensible entre le niveau moyen de protection des 
oldagineux par rapport Acelui du sucre (9%) 

10 	 le taux moyen d'ad~iuation ou de protection des oldagineux est 61ev par rapport 

au niveau maximum de protection admis par le SAL2, qui est de 45% 

Vlandes rouges et blanches 

•0 	 la proposition avanc&e pour le droit d'importation des viandes rouges et blanches 
est probldmatique du fait que l'6quivalent tarifaire est fixd en fonction 1) de la 
situation du mache local, ce qui rend le prix local supdrieur au cours 
international, et 2) des prix CAF moyens d'une ann6e, dont la valeur 
representative est mise en cause d'abord en raison de leur provenance (a CEE, 
qui subventionne les exportations) et ensuite Acause de l'utilisation d'une pdriode 
de r6fdrence assez courte (une annie) 

les droits d'importation donnent des niveaux de protection qui contribueront A 
crier des marchds intdrieurs compl~tement isolds des marches internationaux; 
dans le cas le plus grave, l'application de niveaux de protection excessivement 
ilevds pourrait rendre le Maroc excalentaire en produits de l'6levage, et donc 
exportateur net 

• 	 il conviendrait d'introduire un systame d'ajustement des &luivalents tarifaires, 
tenant compte de l'dvolution de la situation Ala fois sur le marchd local et sur le 
marchd international, de faqon i maintenir des niveaux cibl6s de protection 

•0 	 il est n6cessaire de spdcifier des droits d'importation nuances par qualitd de 
produit 

il faut noter l'incohdrence potentielle d'une politique de prix de r~fdrence qui 
surprot~ge un intrant pivot (le mals) conjointement avec une politique de taxe ad 
valorem du produit final (viande blanche) 

Lait
 

grosso 	modo, les memes commentaires que pour les viandes s'appliquent au lait 

le droit d'importation s'appliquant au lait est n~anmoins mieux pr~cisd puisque 
les cours internationaux (et non les prix CAF moyens) sont utilis~s pour sa 
ddrivation 

P 	 vu le fait que le Maroc n'est pas autosuffisant en produits laitiers, il conviendra 
de cibler un niveau de protection permettant d'une part de proiger 1a plus grande 
partie du secteur, apparemment concurrentielle sur le marchd international, 
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d'autre part de protdger le marchd intdrieur contre les chocs du marchd 
international dus aux activitds de dumping des gros exportateurs, mais aussi de 
fournir des produits laitiers aux consommateurs pendant toute l'ann6e, Ades prix
stables et raisonnables; le droit d'importation de 110% semble 6tre excessif. 

En conclusion, le Royaume du Maroc s'est lanct dans un processus de lib~ralisation de 
son conomie, en avanxe sur la plupart de ses pattenaires commerciaux. Pour cela, il a d6jA d6 
reconnu au sein du GAT'T comme un pays pionnier. La voie A suivre ne sera pas sans 
complications. Avec la grande experience qu'a d6jA accumulbe le pays en mati~re konomique,
le Maroc se trouve actuellement capable de lancer son kconomie agricole sur une piste aussi 
riche de potentiel que le secteur industriel marocain, lequel a ddjA adopt6 la libmralisation 
6conomique. Une 6valuation rdguli.re du systeme des prix de r6fdrence assurera que le Maroc 
soit gagnant non seulement au plan de la productivitd de son secteur agicole mais aussi en ce 
qui conceme l'accroissement du bien-tre de toute la collectivitd. 
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ANNEXE A 

L'ANALYSE DES PRIX ET DES INCITATIONS
 
DANS LE SECTEUR AGRICOLE73
 

Introduction 

L'objectif de cette annexe est de presenter la m~thode utilis6e pour 4valuer d'abord la 
structure d'incitations (protection et/ou taxation) qui influence l'allocation de ressources dans un 
pays a travers une gamme d'activitds agricoles alternatives et ensuite les avantages 6conomiques 
des diffdrentes cultures pratiques dans un pays pour d6terminer celles qui ont un potentiel pour 
l'exportation ou pour la substitution aux produits import~s. La m6thode a pour avantage 
principal la mise en rapport, pour une culture donn(e, des performances ralis~es par un pays 
avec celles des pays concurrents. Ceci devrait permettre de mieux articuler la politique agricole 
avec les avantages comparatifs du pays et donc d'amdliorer l'efficacitd de 'affectation des 
ressources. 

Nous prdsentons aussi une breve description de l'analyse statique de bien-etre qui permet 
A l'analyste de determiner l'impact d'une certaine mesure de politique sur le producteur, le 
consommateur, le volume de commerce international et le budget d'Etat. 

Origine de la mithodologie 

La m~thode est fond6e sur la th6orie du commerce international et sur celle du bien-6tre. 
Dans l'hypoth~se d'une 6conomie de concurrence parfaite, on montre que la situation de libre 
6change et de non intervention de l'Etat dans les marchds de produits, d'intrants, de facteurs et 
de monnaie est prefdrable Atoutes les autres pour un petit pays. Par exemple, le Maroc est un 
exemple de *petit pays- dans le marchd du bld tendre puisque ses actions n'influencent gu~re le 
marchd international du bl. 

Cette situation de libre 6change se traduit par ce qu'on appelle ,les gains Al'dchange,.. 
Les gains proviennent d'un -avantage comparatif- de chaque partenaire de l'Fchange, dOi aux 
differences de cofits relatifs des facteurs de production dans chaque pays, et aux diffdrences 
d'intensit6 d'utilisation des biens 6changeables. Les gains proviennent de !'utilisation de 

Le lecteur qui cherche des prdsentations plus ditaill~es sur l'analyse des systhmes agricoles et alimentaires 
devrait se refdrer aux textes suivants: C. Peter Timmer, Walter P. Falcon ct Scott R. Peatrson, Food Policy 

Analysis (Baltimore, MD: The Johns Hopkins University Press, 1983); J. Pr ,ce Gittnger, Joanne Leslie et Carol'iu: 
Hoisington, FoodPolicy: IntegratingSupply, Distribution,atnd Consumption(Baltimore, MD: The Johns Hopkins 

University Press, 1987); C. Peter Timmer, Getting Frics Right: The Scope andLimits ofAgricultural Price Policy 

(Ithaca, NY: Conell University Press, 1986); Isabelle Tsakok, Agricumral ?rice Policy:A Practitioner'sGuide 

to PartialEquilibrium Analysis (Ithaca, NY: Comeil University Pref,, 1990); et James P. Houck, Elements of 
AgriculturalTrade Policies (Prospect Heights, IL: Waveland Press, 1986). 
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ressources nationales qui sont relativement moins cofiteuses par rapport aux ressources des 
partenaires pour la production de produits absorbant relativement plus de ces ressources. Donc,
le libre 6change permet Achaque pays de concentrer ses ressources dans la production des biens 
pour lesquels il a un avantage relatif ou ,,comparatif,. 

Les gains Al'6change se refltent dans le bien-etre des diffirents groupes de l'6conomie 
locale. Les consommateurs peuvent gagner, par exemple, dans une situation de libre 6change 
grace Ala substitution, aux produits locaux chers, de produits d'importation meilleur marchd. 
La production gagne en efficacitd par le transfert des ressources des secteurs de substitution aux 
importations, Acoflt dlevd, vers d'autres secteurs de production Afaible coflt. 

Ceci permet de produire une plus grande valeur ajoute avec la m~me dotation en 
ressources et donc de maximiser la croissance dconomique. Le lien fondamental entre avantages
comparatifs, allocation des ressources et croissance - sur lequel s'appuie la m~thode propose 
ici - passe donc par la r&Iuction du cofit en ressources intdrieures correspondant un gain de 
devises suppldmentaires. 

Approche de I'analyse 

L'application de la m6thodologie d'dtude de prix et d'incitations commence avec une 
analyse de la rentabilitd priv6e des budgets de cultures. Cette analyse dvalue l'incitation offerte 
aux producteurs de chaque altematif de production. Ces donn~es soit sont fournies par les 
ingdnieurs agronomes charges des dvaluations des projets, soit sont ddrives des enqutes sur 
les cofits de production. La contribution de la m6thodologie d~crite ici est l'analyse non 
seulement de la rentabilit6 vue par le producteur (appel6e ,rentabilitd financi~re,,) mais aussi de 
la rentabilit6 Ala collectivitd (ou ,rentabilitd 6conomique,,) tenant compte des interventions 
introduites par les mesures de politique du gouvernement. 

Au moyen de cette analyse 6conomique, deux types de coefficients sont d6velopps. Le 
premier indique le degr6 d'incitation positive (subvention) ou negative (taxation) donn~e Aune 
activit6, dit ,taux de protection.,- Le deuxi~me compare la valeur des ressources nationales 
utilis~es dans la production d'un produit avec la valeur ajout e cr(e par l'activitd pour
determiner l'efficacit6 avec laquelle le pays 6pargne (dans le cas d'un produit qui remplace les 
importations) ou gagne (dans le cas d'un produit exportable) une unitd de devises. Ce dernier, 
appel cofit reel de devises,- mesure l'avantage comparatif que le pays poss~de dans la 
production du produit. Avant de passer Ala d6finition de ces deux types d'analyse, il est utile 
de d6finir ce que l'on entend par valeurs financi~res et comment on les distingue des valeurs 
(conomiques. 

Drfmition des concepts 

Afin d'orienter le d~veloppement agricole du pays, l'Etat dispose d'un ensemble d'outils 
commundment admis sous l'appellation ,politiques 6conomiques., La politique dconomique 
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ayant pour rdsultat de favoriser (dMfavoriser) des produits et des facteurs nationaux, soit au 
detriment (profit) de l'dtranger, soit au d6triment (profit) d'autres produits et facteurs nationaux. 
Le ,systame d'incitations* recouvre tout 6lment de discrimination introduit par les politiques 
6conomiques. Parmi les 6lments de discrimination, qui constituent en fait les instruments de 
protection ou d'incitation, on peut citer inter alia: 

- la politique douanibre (contingents, quotas, licences d'importation, droits 
sp6cifiques et ad valorem) 

- le rfglement du systame de commerce international (monopoles accordds par 
produit) 

- les subventions des prix des intrants agricoles vers~es aux producteurs locaux 
- les d~taxations 
- les regimes d'amortissement favorables 
- les facilit.s de cr~lit et les bonifications d'intdrets 
- les taux prdfdrentiels en matire de services publics (eaux, vulgarisation,...) 
- la fiscalit6 indirecte atteignant diffdremment les produits nationaux et 6trangers 
- la politique du taux de change 
- la politique de fixation des prix des produits 
- le rfglement des systames de commercialisation 

Ces instruments influencent les prix du march6, dits prix financiers, c'est-A-dire tels que pay6s 
ou qui sont perqus par les agriculteurs. 

Pour connaitre l'impact des incitations de l'Etat sur le march6 d'un produit donnd, les 
prix financiers doivent etre compar6s avec les prix 6conomiques, dits ,,prix de r6fdrence. dans 
le langage de l'6conomiste, d6finis comme les prix qui auraient cours sur le marchd national en 
l'absence de toute intervention dtatique. Donc, une tfiche fondamentale de l'analyse Uies 
incitations est d'dvaluer le prix de r6fdrence d'un tel produit. Pour dtablir les prix de rdfdrencc, 
on diff6rencie les produits et les intrants qui sont mchangeables , (c'est-A-dire ceux pour lesquels 
il y a un marchd international) de ceux qui sont -(non 6changeables,. 

Pour un produit ou intrant 6changeable, le prix sur le march6 international sert de prix 
de r6fdrence. Cela veut dire aussi que le prix A la fronti~re (prix CAF) d'un bien qui est 
importable plus les coots suppl6mentaires (les frais portuaires, de transport et dirtnibufion, et de 
stockage,...) pour amener le produit A sa destination (c'est-a-dire au lieu qui nous permet de 
faire la comparaison entre les coats du produit local et ceux du produit import6), repr6sente le 
cofit d'opportunitd &conomique de sa production locale. Dans le meme sens, le prix FOB d'un 
produit exportable reprdsente le cot d'opportunit6 de sa consommation locale, donc de sa valeur 
dans l'conomie locale. 

' Un intrant est dit .non-&hangeable, lorsque, pour des raisons de cooits de production, de cofits de transport 
ou de restriction commerciale, ii ae fait pas l'objet d'6change international; exemples: transport, construction. Les 
facteurs de productir.n (la terre, la main d'oeuvre et le capital) qui appartiennent au pays sont aussi considdr~s 
comme des non-6changeables. 
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Pour une analyse Acourt terme, ce cofit d'opportunit6 est refldt6 par le prix de rdf~rence 
actuel, ou du passd recent. Pour une analyse plus dtendue, l'analyse est nuanc e par la 
definition de la pAriode sous considdration. Dans la pratique, I'analyste applique nrrmalement 
le prix moyen de l'an passe. Lorsqu'il s'agit d'un cours moins stable, on pourrait utiliser un 
prix moyen de plusieurs annes. Une autre variable qui pourrait etre int~gr~e dans le calcul de 
ce prix moyen serait le prix Aterme, pour les biens qui ont des cours organisds ainsi, tels que 
le bld tendre et d'autres c~ralles, le sucre, quelques olagineux, le btail, le coton,... 

Pour un produit ou intrant qui ne peut pas etre export6 ou import6 (donc qui est non 
6changeable), le marche international ne peut pas servir de r~f~rence. Dans ce cas, le prix de 
rdfirence est le prix qui serait pratiqu6 sur le marchd national en 'absence de toute intervention 
dtatique. Ceci est calculd Apartir du prix du marchd (qui reftre l'6quilibre de la demande et 
de l'offre locales), moins les taxes (plus les subventions) sur le prix du marchd. En g~ndral, les 
non-6changeables supposes sont des facteurs de production classique, savoir la main-d'oeuvre, 
le capital et la terre. Ces facteurs reprdsentent les ressources de base qui appartiennent Aun 
pays; et donc par definition ces -,ressources nationales,, ne sont pas 6changeables. 

Les prix nationaux des intrants peuvent etre au-dessus ou en-dessous de leurs prix de 
r~f~rencc. Lorsqu'il s'agit d'un prix du marchd suprieur au prix de r~fdrence 6conomique, on 
admet une taxe sur l'intrant. Cette taxe sen Ar&Iuire le b~ndfice financier de l'agriculteur et 
donc cette taxation retre une 'protection ndgative, pour l'agriculteur. Par contre, lorsque le 
prix du march6 d'un intrant est inf~rieur au prix de rdf~rence 6conomique, on dit que 
l'agriculteur est subventionnd, donc qu'il existe une protection positive.*, 

Lorsqu'il s'agit des prix des produits de l'agriculteur, les effets sont inverses. Un prix 
du march6 intdrieur sup6rieur au prix de rdf~rence 6conomique reflte une subvention ou une 
incitation A la production pour l'agriculteur. Par contre, un prix du marchd du produit en­
dessous de son prix de r~f~rence repr~sente pour l'agriculteur une taxation. Dans ce cas, 
l'agriculteur est d~sincitd (ou dcouragd) par la taxe sur son produit, ce qui retre une 
-protection ndgative* la production. La section qui suit examine des mesures quantitatives de 
protection. 

Mesures d'incitations aux producteurs 

L'dvaluation des incitations perques par les producteurs agricoles permet de r~pondre A 
des questions qui se posent au niveau de la politique de production agricole (subventions Ala 
production, fixation des prix au producteurs, incitations indirectes, fixation des prix des intrants, 
coOts de l'encadrement,...). IIs'agit alors de quantifier les effets des incitations cr66es par les 
interventions de I'Etat. Ces interventions ont des effets Ala fois sur le prix du produit et sur 
les prix des intrants utilisds dans la production. Divers indicateurs peuvent etre utilis6s pour 
mesurer les effets du syst~me d'incitations, Asavoir: 
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le bWndfice financier net (BFN) qui exprime le b~n6fice ddgagd par la production d'une 
unitd du produit compte tenu des prix de marchd du produit et des intrants ayant servi 
i sa production. 

P, 	 le coefficient de protection nominale (CPN) qui exprime les effets des mesures 
d'incitations sur les prix des produits. 

•m 	 le coefficient de protection nominale sur les intrants (CPN/i) qui exprime les effets des 
mesures d'incitations sur les prix des intrants 6changeables. 

mm 	le coefficient de protection effective (CPE) qui permet de determiner les effets que les 
mesures de protection portant sur les prix des intrants et de routput ont sur la valeur 
ajout&.75 

mm 	 l'6ouivalent des subventions Ala production (ESP) qui repr~sente la somme d'argent que 
'Etat devrait verser au producteur pour compenser, A son niveau, l'abolition de 

1'ensemble des incitations consenties par l'Etat , ce niveau. I1peut aussi bien etre 
exprimd en termes de pourcentages, comma le CPE. 

BUndfice rancier net (BFN) 

Les producteurs r~partissent leurs ressources entre les diverses activit~s (ou entre divers 
itindraires techniques d'une telle activit6) en particulier selon la rentabilit6 financi~re de ces 
activit~s. Cette rentabilit6 financi~re pour le produteur dpend des prix du march6 int~rieur. 
Elle se mesure par le bWndfice financier net (BFN) qui est d~fini par 1'expression suivante: 

BFNj = P- E (P, xa,) - E (P,x f)
i 	 s 

01 	 Pj : prix au producteur du produit j 
a~j : quantit6 de 'intrant i utilis6 pour la production d'une unit6 

du produit j 
Pj : prix du marchd de 'intrant i 
fj : quantit6 du facteur de production s utilis~e pour la production d'une unitd 

du produit j 
P, : prix du marchd du facteur de production s 

Selon cette definition, une activitd est rentable si le BFN est positif. Donc, pour decider 
de l'affectation des ressources, l'agriculteur ne considtre que les activitds ayant des BFN 
positifs. Cependant 'affectation des ressources entre les activit~s rentables ne depend pas 

,S La .valeur ajoutOe. est 6gale h ia diffdrence entre la valeur du produit ct ia valeur des intrants 6changeables 

utilisds dans sa production. 
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seulement du niveau de b~ndfice financier net de chaque activitd mais aussi des contraintes sur 
l'utilisation des ressources dans chaque activitd. Ces contraintes ne sont pas 6valudes par cette 
approche. 

Coefficient de protection nominale (CPN) 

Le coefficient de protection nominale permet d'6valuer les effets des mesures de 
protection sur le prix d'un bien produit localement. Le coefficient de protection nominale (CPN) 
d'un produit donnd est d6fini comme dtant le rapport entre son prix local (P) et son prix de 
r~fdrence (P'), tous les deux exprim6s en monnaie locale. 

= prix interieur (en DRl) P,PCPj prix de rifirence (en DH) p" 

Ce coefficient repr~sente une mesure du niveau des incitations cr66es par les interventions 
de l'Etat affectant directement le prix intdrieur du produit. Pour un produit donne, lorsque le 
CPN est supdrieur A 1 (prix intdrieur est supdrieur au prix de r~fdrence), cela signifie que la 
production du produit en question bdn~ficie d'une protection positive. Par contre, sa 
consommation est d&courag~e. Si, par contre, le prix payd au producteur est inf6rieur au prix
qui aurait cours en l'absence d'intervention de l'Etat et que le CPN est infdrieur A 1, cela 
signifie que la production du produit fait face A une protection n6gative tandis que sa 
consommation est encourag6e. 

Le calcul des CPN est simple, dtant donnd qu'on n'a besoin que des prix des produits 
(outputs). Comme prix int~rieur on peut utiliser soit le prix officiel d'achat d'un produit soit 
le prix du march6 de gros perqu par les producteurs, ce demitr refl~tant toujours toutes 
influences les interventions politiques. 

Il est noter que la comparaison des prix intdrieurs et mondiaux doit 6tre faite au m~me 
endroit gographique dans le pays, et ce point doit etre un lieu de concurrence entre le produit 
local et le produit importd. L'ajustement au meme point de comparaison n~cessite aue les coots 
du transport et d'autres marges de distribution soient ajoutds au prix &iuivalent Ala fronti~re 
pour arriver un prix de r~f~rence ajust6. 

L'interprdtation du CPN sur la production est limitde car le CPN ne prend pas en 
consideration la nature des fiscalitds concernant les intrants entrant dans la production de ce bien 
tant sur le march6 intrieur que sur le march6 ext6rieur. IIse peut ainsi qu'un produit paraisse 
tr~s prot~g6 alors que le poids des taxes support~es par ses intrants d~passe le niveau de 
protection nominale. I1 existe une deuxi~me mesure qui donne la contrepartie de ces 
observations, le coefficient de protection nominale sur les intrants (CPN/i). 
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Coefficient de protection nominale sur les intrants (CPN/i) 

Le coefficient de protection nominale sur les intrants permet d'dvaluer les effets des 
mesures de protection sur les prix des intrants 6changeables (consommation interm6diaire). Le 
CPN/i est d6fini comme dtant le rapport entre la valeur des intrants i 6changeables utilis~s dans 
la production d'une unitd du produit j (aj * P.), exprim6e en prix locaux, et la valeur de ce 
m6me paquet d'intrants, exprim6e en prix de r6f6rence (aj * P*), les deux valeurs dtant 
exprim6es en monnaie locale. 

EPa * P (en DR)CPN i 

*aP, (en DI,ij E ,
i 

Ce coefficient reprdsente une mesure du niveau des incitations cr(es par les interventions 
de l'Etat et affectant directement les prix int~rieurs des intrants. Pour une activit6 donne, 
IOrsque le CPN/i est supdrieur 1 (les prix int6rieurs sont sup~neurs aux prix de r~fdrence), cela 
signifie que l'utilisation des intrants dans la production du bien en question est d~courag6e. Si, 
par contre, la valeur des intrants 6changeables est infrieure la valeur qui aurait cours en 
'absence d'intervention de l'Etat et que le CPN/i est inf~rieur A 1, cela signifie que l'utilisation 

des intrants dans la production du bien en question est encourag6e. 

Coefficient de protection effective (CPE) 

I1 s'agit de d~finir un indicateur qui permet d'dvaluer l'incidence du syst me des 
incitations sur l'ensemble de l'activit6, c'est-A-dire d'dvaluer les effets combinds des mesures de 
protection Ala fois sur la production et sur les consommations interm~diaires en intrants. Cet 
indicateur est appel6 le coefficient de protection effective, ou CPE. 

Le CPE est d~fini, pour une activitd donn~e, comme 6tant le rapport entre la valeur 
ajout6e aux prix int~rieurs, et la valeur ajout e qu'aurait cette activit6 dans une situation sans 
intervention de l'Etat, c'est-k-dire aux prix internationaux. 

Valeur ajoutle aux prix interieurs (en DH) P- - ( P x a) 

Valeur ajoutie aux prix internationaux (en DI) j - (, P* x a,) 

ob : Pj 
a~j : 

prix au producteur du produit j 
quantit6 de l'intrant i utilis6 pour la production d'une unit6 du 
produit j 

Pj : prix du marchd de l'intrant i 
Pei prix de r6f6rence du produit j 
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Pei prix de r~fdrence de 1'intrant i 

Pour dvaluer le CPE, il nous faudra connaitre A la fois la valeur ajout6e aux prix
intrieurs et la valeur ajoute aux prix internationaux. De mani~re g~ndrale, la valeur ajout&
d'une activitL est dgale A la difference entre la valeur de ia production et la valeur des 
consommations interm6diaires des intrants. 

Or, dans toute activit6 il y a des biens et services qui servent de consommations 
interm6diaires sans faire l'objet d'6changes internationaux; ces intrants non dchangeables, ne 
peuvent donc pas bdn~ficier directement d'une protection douani re. 

C'est ainsi que la definition de la valeur ajoute, g~ndralement admise (production moins 
consommation interni&iaire), est modifi~e dans ce genre d'analyse. Elle est remplac6e par un 
nouveau concept qui tient compte de la valeur ajoute contenue dans la valeur des 
consommations non echangeables. Les intrants non-6changeables doivent donc etre 
,d~compos~s, en fonction de leurs 6lments constitutifs, Asavoir les intrants 6changeables directs 
et indirects et la valeur ajoute. 76 

La valeur ajoutde int~rieure est donc 6ga!a Ala difference entre la valeur de la production 
au prix int6rieur et la valeur des intrants 6changeables directs et indirects; ces intrants 
6changeables 6tant exprimds t leur prix de marchd, c'est-4-dire comprenant des taxes et des 
subventions sur les intrants 6changeables directs et indirects. La valeur ajout e aux prix
intemationaux est dgale Ala difference entre les valeurs aux prix de r~fdrence de la production
et des intrants 6changeables directs et indirects. Dans ces deux d6fmitions, la valeur ajout e 
reflte les devises gdn6r~es par les facteurs (ou ressources nationales) de production. 

Cet indicateur permet de quantifier le niveau de la protection dont b6n6ficie une activit6
productive donn6e. Si, pour cette activit6, le CPE est supdrieur A l'unit6, elle profite d'une 
protection positive, c'est-A-dire que sa valeur ajout6e financire est supdrieure Ace qu'elle aurait 
dtd sans une intervention de l'Etat. Autrement dit, l'ensemble des interventions a pour rdsultat 
d'inciter Asa production. 

Par contre, un CPE inf6rieur AI'unit6 indique une protection n6gative, c'est-k-dire que
l'ensemble des interventions de 'Etat affectant le prix intdrieur du produit et les prix intdrieurs 
des intrants utilis~s dans sa production ont pour effet de diminuer la valeur ajout~e financi~re 
de l'activitd et donc de d&courager sa production. 

I La d6komposition des coots financiers des intrants en leurs composants 6changeables, facteurs primaires,
taxes et subventions est ?I l'origine de toutes les dvaluations 6conomiques. La technique de decomposition consiste 
i remonter -pas hpaso selon rorigine du produit soit Al'importation soit h la production. Dans le premier cas, il
faut disposer, outre le prix de march6 de l'intrant en plus de son prix CAF, des cofits de .-rise I terre' (d~compos& 
en &hangeables, facteurs pimaires, taxes et subventions), des cof1ts de transport (d&composds de la mame inaniUre),
et des taxes et subventious en aval. Dans le deuxi me cas, il faut disposer, en plus des prix de marchd, de ia 
structure du prix de revient, dz la decomposition de tous les composants de ce prix en 6changeables, ressources 
int~rieures, taxes et subventions, et des taxes et subventions en aval. 
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tiquivalent des subventions h la production (ESP) 

Cet indicateur est proposd par le Groupe de n~gociation sur l'agriculture et le Groupe 
technique de la mesure globale du soutien et des questions connexes du Groupe de N6gociation 
sur les Marchandises (GATI). II englobe les interventions A tous les niveaux de la fiire, A 
savoir, sur les prix au producteur, sur les prix des intrants 6changeables et sur les prix des 
facteurs de production. I1est d6fini ainsi: 

Sodka du prix d march 
- Taw les iiurantrs dchangeabls 
-Tares sur ks facieurs du production 

Prix au producteur national 

x - *j(P/ - P') + [*.e , (EP', x a,) - (Zt * b •,) 

Pi 

oij: P : prix au producteur du produit j 
a,, • quantit6 de l'intrat i utilisd pour la production d'une unit# du produit j 
Pi prx du march6 de 1intrant i 
t taux de taxation et/ou subvention sur le prix du facteur de production, f. 
b.j • quantit6 du facteur de production s utilis6e pour la production d'une.unit6 

du produit j 
f, : prix du marche du facteur de production s (main d'oeuvre, terre, ou capital) 
P', prix de r~fdrence du produit j 
P'i " priX de refdrence de l'intrant i 

Si I'ESP est suprieur A zdro, ceci indique que le producteur est encouragd dans sa 
production, c'est-t-dire que la somme des differences dues aux interventions est positive, 
prdsent6e en pourcentage du prix au producteur. Si I'ESP est inf6rieur Az~ro ceci indique que 
le producteur est d6courag6 dans sa production, ou que la somme des diff6rences dues aux 
interventions est n6gative. 

Prise en consideration des effets du taux de change 

Dans la definition de tous les indicateurs d'incitation, le pnix de r~fdrence des 
6changeables A la fronti~re doit 8tre exprimd en monnaie locale, ce qui n~cessite l'utilisation 
d'un taux de change pour convertir les prix en devises en monnaie locale. Mais selon quel taux 
de change devrait-on oprer les conversions? 

Plusieurs 6tudes ont mis en 6vidence les effets de distorsions lies Ala politique de change. 
Les distorsions les plus fr&quentes sont cr6es par la politique qui contribue directement et 
indirectement A la sur~valuation des monnaies, ce qui met en d~s6quilibre le taux de change 
officiel par rapport au taux de change d'dluilibre. Le ,taux de change d'6quilibre* est le taux 
auquel la demande du pays concern pour des importations est dgale Al'offre des exportations 
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du pays, dtant donnd la politique douani~rc et macro6conomique et les dlasticitds de la demande 
et de l'offre des devises.' IIest calcul ainsi: 

+ DEF + AJUSTTE =WOx (I 
eo xC +ed xD 

oOi: TCE taux de change d'dquilibre 
TCO taux de change officiel 
DEF : la partie non-soutenable du d6ficit du compte extArieur au TCO 
eo l'lasticiti de l'offre de devises 
C le compte accr~ditif de la balance de paiements courants 
ed :'dlasticitd de la demande pour les devises 
D le compte d~biteur de la balance de paiements courants 
MUST 

x D x ed x C x eo 

l~t. 1-t 

t :tarif unitaire ou l'&iuivalent sur les importations 
t, :tarif unitaire ou l'&iuivalent sur les exportations 

Dans le cas d'une surdvaluation du taux officiel par rapport au taux de change 
d'6quilibre, le secteur agricole est influenc6 Atrois niveaux: 

- de mani~re directe et dans une approche statique, sur~valuer la monnaie nationale revient 
Ataxer les exportations (les exportations du pays deviennent plus chores en devises par 
rapport A ce qu'elles seraient au taux de change d'&iuilibre) et A subventionner les 
importations (les importations deviennent moins chores en monnaie locale par rapport A 
ce qu'elles seraient au taux de change d'&juilibre). Dans la mesure o6 l'essentiel des 
productions agricoles est 6changeable, ce secteur est particulirement touch& 

En l'absence des informations ncessaires pour calculer le taux de change d'&luilibre, k savoir l'dlasticita 
d'offre et de demande des devises, le -taux de change r6el est souvent utilis6 comme un indicateur approximatif 
du taux de change d'&luilibre. Le taux de change rel est calcul6 Apartir du taux de change officiel d'un ann6e 
de base, ajust6 pout tenir compte de la difference entre le taux d'inflation du pays concerad et une moyenne des 
d~flateurs chez les principaux partenaires ;ommerciaux, cette moyenne dtant ponddr6e par les proportions relatives 
de chaque partenaire dans le commerce global du pays concerS. Cependant, le taux de change rdel dvalue 
seulement les effets relatifs d'inflation sur le taux de change. 
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dans une perspective plus dynamique, la baisse relative de la rentabilitd du secteur induite 
par la d6valuation se traduit par un transfert de ressources au profit du secteur des non 
6changeables (ou des secteurs fortement protdgds). Ce transfert contribue Aentretenir 
et k 6largir les inefficacitds dans l'allocation des ressources, augmente le coat d'acc~s A 
ces demi~res pour le secteur agricole et r~duit par lt ses possibilit6s de croissance, 

enfin et du point de vue intrasectoriel, la sur6valuation peut affecter relativement plus les 
exportations agricoles dont les prix sont d6terminds de faqon ,exog~ne, que les produits 
agricoles qui se substituent Al'importatinn, pour lesquels on peut n6gocier les prix et !es 
avantages (protection nor, tarifaire, subventions forfaitaires...). 

Par le jeu des m~mes mcanismes, le maintien d'vn cours officiel sous-6valu6 de la 
monnaie nationale introduit une <d6formation du syst~me de prix au d6triment de la 
consommaidon intdrieure, des salaires r~els et donc un biais en faveur des exportations se 
traduisant par des inefficacitds du point de vue de l'allocation des ressources et une sp(cialisation 
trop orient6te vers !es -ictivits intensives en main-d'oeuvre. 

IRest donc ncessaire, au cas out 'hypothse d'une distorsion du taux de change est 
vdrifiee, de mesurer son impact sur les prix, les incitations et rallocatioa des ressources. Par 
consequent, nous distinguons deux types de coefficients de protection, Asavoir celui calculi au 
taux de change officiel et celui calculd en termes -nets- au taux de change de rdf6rence (le 
TCE). Pour calculer la valeur anette. de chaque coefficient de protection on utilise le taux de 
change d'dquilibre ou ,de r~f6rence, au lieu du taux de change officiel pour convertr les prix 
Ala fronti~re en prix en monnaie locale. Le mEme effet est obtenu en multipliant le coefficient 
de protection par le ratio entre le taux de change d'6quilibre et le taux de change officiel. Par 
exemple, le coefficient de protection nominal net (CPNjnet) pour un produit j est: 

n prix 	intirieur (en DR)CPN net 
prix de rfdrence (en devises) * taux de change de rdffrence 

Pj •_o
 

P'j (en devises) * TCO TCR 

C=CNPj * 	TCO 

TCR 

On applique la meme approche pour calculer la valeur nette pour les autres coefficients 
de protection aussi (.i part pour I'ESP); cette transformation est facile du faite que le 
d~nominateur de chaque coefficient exprime le prix de r~fdrence des 6changeables. 
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Analyse de l'impact des politiques d'incitation 

Les diff~rents rapports de prix, prdsentds ci-dessus, indiquent le degrd g~n~ral de 
protection vis-A-vis du march6 international. L'analyse de bien-etre, avec ses schdmas simples 
d'6quilibre partiel indiquant l'offre (0) et la demande (D), permet Al'analyste la d .omposition 
de la protection et l'identification de son incidence sur des diff6rents acteurs dconomiques, A 
savoir, le producteur, le consommateur, la balance des paiements courants et le Trdsor. 

Se r~fdrant A un schdma simple du march6, on voit bien qu'alors que l'analyse de la 
protection se fixe l'axe de prix comme objet principal, l'analyse de bien-etre int~gre la vue sur 
l'axe de prix (P) et l'axe de quantitA (Q). La construction du sch6ma n~cessite aussi les 
dlasticitds d'offre et de demande, qui d6terminent les pentes des fonctions. Ces 6lasticitds 
refltent le degrd de sensibilitd de l'offre et de la demande par rapport aux changements de prix. 
Sachant que l'offre est moins 6lastique au court terme qu'au long et que la demande est moins 
dlastique pour les produits de premiere n6cessit6 que pour les produits de luxe, l'analyste peut 
supposer des ordres de grandeurs, dans le cas probab!e d'une manque de donn6es sp6cifiques 

ce sujet. 

Le schima de base est construit ainsi: 

P
 
D 
 0 

SC
 

Dans une situation d'6quilibre national (sans transactions transfrontali~res), l'intersection 
des fonctions de l'offre et de la demande indique le prix d'6quilibre (P) ou le prix du marchd. 
Cela veut dire qu'une quantite Qc est fournie et achet6e au prix P. Le -surplus du 
consommateur*, SC, est l'espace au-dessus du prix et en-dessrus de la fonction de ia dernande 
(tous ces conson.mateurs auraient W prcts Apayer leur consommation Aun prix sup6rieur AP,). 
Le Ksurplus du producteur*, SP, est 1'espace en-dessous du prix et au-dessus de la fonction de 
l'offre (tous ces producteurs auraient 6t6 prets Aoffrir leur production Aun prix infdrieur au P,). 
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Lorsqu'il s'agit d'un prix de soutien (P5) au producteur, supdrieur au prix d'dquilibre, 
le schema se trace ainsi: 

D 0
 

i
.................. 


Si le P. est valable pour le marchd en g~ndral, la demande est r~duite de Q, Q et l'offre est 
augment6e Q.. Le consommateur d~pense P, * Qd alors que le producteur gagne P, * Q,. 
L'dtat est obligd de d~penser P, * (Q. - Qd) pour acheter la quantit6 suppl~mentaire et soutenir 
le prix. De plus, l'Etat doit payer les frais de stockage. On dit que Iesurplus du producteur* 
(SP) est dlargi (espace ACEF) en m6me temps que -le surplus du consommateur. (SC) est r~iuit 
(espace ABEF). La ,cperte 6conomique,,, ou la perte en bien-8tre est le petit triangle CDE. 

Dans le cas d'un produit import6, la situation d'6quilibre est la suivante: 

D 0 

p .. .....
i..
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Ici, la demande nationale fait face Aune offre nationale, O, et Aun prix mondial, Pm. 
Sans intervention dtatique, c'est P, qui d6termine le marchd national. Au P., la demande (Qd) 
est supdrieure Al'offre (Q0 ) et le pays importe M, qui est dgal A(Q, - Qd). 

L'Etat peut introduire une taxe, t (droits de douane, prdl~vement variable, prnlbvement
fixe,...), sur la valeur importue. Le prix national, P., est donc 6gal A (P., + t). La quantitd
demandde est ainsi r~luite (AQd') et la quantitd produite k l'intdfieur est ainsi augmentd (AQo'), 
pour que la nouvelle quantit6 import~e (M') soit r&Iuite A (Q.' - Qd'). Alor que le revenu 
tarifaire au 	P. est zero, il devient ((Q0' - Qd') t) (ou ((Q0' - Qd') MPn - Pm)) au P.. La* 	 * 
d4pense en devises est aussi r~duite, de (Qo - Q,) * P. au Pm A (Qo' - Qd') * pm au PD. La perte
du SC (espace ACDH) est 6gale (1) au gain en SP (ABGH) plus (2) le gain en revenu tarifaire 
(BCEF) plus (3) la perte dconomique (les deux triangles CED et BFG). 

Prenant un exemple chiffr6 d'une taxe de 10% sur la valeur des importations et supposant
les dlasticitds (offre = 1,4, demande = -0,5) et les quantit~s d'origine (au Pm, Q. 3,5 million= 
qx et Qd = 5 million qx), on peut estimer les quantitds finales (Qf) en utilisant la definition 
suivante: 

=f Q + (Q" x C x t) 

Donc, 	 Qf = 3,5 + (3,5 * 1,4 * 0,10) = 4,00 millions qx et 
Qfd = 5,0 + (5,0 * -0,5 * 0,10) = 4,75 millions qx. 

Avec ces chiffres, les incidences sur les diffdrents acteurs sont faciles Aestimer. 

Ce genre d'analyse suggbre les observations suivantes. Alors que l'analyse est limit e 
un seul marchd, elle int~gre les incitations sur plusieurs acteurs pour un produit donnd, ce qui 

permet A l'analyste de d~gager les transferts financiers des transferts &onomiques. On 
s'aperqoit que la perte 6conomique est norialement petite par rapport aux changements des 
surplus ou m~me par rapport au produit interieur brut agricole. Mais tandis que l'analyse de 
l'6luilibre partiel suscite des ides sur les incitations, elle n'indique rien sur la comp-6titivit6 
d'une activit6 donnde. Pour cette raison, il est intdressant d'estimer le couit 6onomique reel 
d'urje activitd et 1'avantage comparatif que cette activitd peut offfir Al'konomie nationale. Ces 
notions font l'objet de la section suivante. 

Mesures du 	cofit konomique r~ei et de l'avantage comparatif 

Les indicateurs d~finis prnc&1emment constituent les coefficients les plus utilis~s pour
6valuer le niveau des incitations 6conomiques. Leurs niveaux jouent un r6le important dans les 
decisions prises par les producteurs pour l'allocation des ressources entre les diff~rentes 
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activit6s. Cependant ces indicateurs ne permettent pas de savoir si l'allocation rdsultant des 
ressources est efficace sur le plan &6onomiqueet social. 

On peut se demander, par exemple, si les sacrifices consentis par l'Etat (moyennant des 
subventions) et par les consommateurs (en supportant des prix int~rieurs plus 6levds que les prix 
intemationaux) en faveur des producteurs locaux se sont traduits par la mise en place d'activitds 
rentables non seulement pour les producteurs (rentabilitd financi~re) mais aussi pour toute la 
collectivit6 (rentabilit6 6conomique). 

11 y a 	deux indicateurs de la valeur 6conomique r~elle d'une activitd: 

- le bondfice 6conomique net (BEN) qui exprime le bWndfice ddgagd par la production 
d'une 	unitt du produit compte tenu des prix de r6fdrence du produit et des intrants 
ayant 	servi k sa production, exprim6 en monnaie locale par unita de production 
(tonne, quintal, litre,...) 

- le coot reel de devises (CRD) qui exprime le bdn~fice ,conomique net sous forme 
de ratio, c'est-4-dire en termes neutres par rapport Al'unit6 de production. 

Bnfice ,conomique net (BEN) 

La rentabilit6 (ou bWn~fice) 6conomique nette d'un produit est calcul6e partir des 
donn6es sur l'utilisation des intrants et facteurs qui entrent dans sa production et sa 
commercialisation. Normalement ces donn6es sont disponibles dans les analyses des b~ndfices 
financiers de la production. Pourtant, les interventions de l'Etat font que les prix financiers ne 
refltent pas leurs valeurs de raretd et ne reprdsentent pas les -coOts d'opportunit& 7 des biens 
et des services au niveau de l'6.onomie toute enti~re. Par consequent, en calculant la valeur 
ajoutie d'un bien aux prix financiers, on surestime (ou sous-estime) le coot &donomiquerdel si 
sa rdmun~ration est sup-rieure (ou inf6rieure) Ason coot d'opportunit6. 

L'estimation du b~ndfice 6conomique net (BEN) doit donc exprimer les valeurs en 
termes de prix de rdfrence, lesquels reprdsentent les coats d'opportunitd desdits facteurs. La 
rentabilit6 6conomique qui depend des p-"x de r~fdrence des biens, intrants et facteurs peut se 
mesurer par ce que l'on appelle le b~r.6fice 6conoinique net (BEN) d~fini par l'expression 
suivante: 

BF-Nj -- P"* - I (P x a) - E (P'o x f,) 

11" 	 P' " prix de reference du produit j
 
a,,j : quantit6 de l'intrant i utilis6 pour la production d'une unit6 du produit j
 

Le cofot d'opportunit6 d'un bien est par ddfinition la valeur de l'avantage auquel on renonce lorsqu'on 

emploie ce bien dans un but au're que celui correspondant I Iameilleure option. 
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P' : prix de rdfdrence de l'intrant i 
f.j : quantit6 du facteur de production s utilisde pour la production d'une unit6 

du produit j
 
P*' prix de rdf~rence du facteur de production s
 

Le BEN reprdsente le gain (ou la perte) pour la collectivit6 engendr6(e) par la production
d'une unit6 du produit j, lorsque les intrants et l'output sont dvaluds Aleur prix de r~fdrence. 
IIpermet de voir si une activit6 donn6e procure Ala collectivitd un surplus par rapport aux 
utilisations alternatives des ressources effectivement employees dans l'activit6 analys6e. Une 
activit6 est rentable du point de vue de la collectivitd si et seulement si son BEN est positif. 

Une difficult6 engendr6e par cette analyse concerne le fait que l'dtablissement des coflts 
d'opportunitd est d'autant plus malaise que l'6conomie du pays est distordue par les interventions 
de l'Etat. En outre, l'utilisation de cet indicateur ne permet pas de faire un classement parmi
les diffdrentes activit6s; d'abord parce que la mesure du BEN depend de l'unit6 retenue pour tel 
ou tel produit. D'autre part, on peut avoir le meme BEN pour deux activit6s (ou deux 
itindraires techniques) n'engageant pas les memes ressources locales. Pour ces raisons, les 
termes du calcul du BEN peuvent etre modifids de fagon Ace que les unit6s soient neutres, et 
l'on obtient ainsi un rapport qui s'appelle le cooit r6el de devises (CRD), d6crit ci-dessous. 

Cofit rtel de devises (CRD) 

Compte tenu des limites d'interpr6tation du BEN citees ci-dessus, et pour permettre la 
comparaison directe des diffdrentes activitAs ou des diffdrents niveaux technologiques, on utilise 
un autre indicateur. Ceci repr6sente une modification des termes du calcul du BEN de fagon 
que les unit6s soient neutres. On obtient ainsi un rapport qui s'appelle le -cofit reel de devises­
(CRD). 

Pour d~finir le CRD, nous ne faisoris qu'exprimer les 616ments du BEN d'une autre 
mani~re. Revenons Al'expression du BEN: 

BF j =P.'i - E,(P' x a,) - E (P'*, x , 
i s 

Le cofit en ressources nationales gagn6es ou dpargn6es par la production du produit j (ou
le couit reel de devises gagn~es ou 6pargn6es dans l'activitd) est d6fini comme dtant la solution 
de l'quation BENj = 0, le taux de change dtant l'inconnue: 

E (P, x f')
CRD1 

- x a) 
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Le CRD reprdsente donc la valeur des ressources locales exprim6es en prix de r6fdrence 
et ddpensres pour gagner ou ipargner une unitd de devises. Pour voir si le pays a un avantage 
comparatif dans la production du produit j, il faut comparer le CRD au taux de change qui 
reflte effectivement la valeur de raretd des devises pour l'6conomie dans son ensemble, c'est-A­
dire au taux de change de r~fdrence. 

Le CRD qui ressort du calcul est inf&ieur Al'unit6 lorsque la valeur des ressources 
nationales utilis6es clans la production d'une unitd du produit (num~rateur) est inf6ieure Ala 
valeur ajout(e (d6nominateur) dpargn& (si on produit localement au lieu d'importer) ou gagn6e 
(si on exporte) dans l'activit6. Ceci indique que le pays a un avantage comparatif dans l'activitd 
en question et que sa production devrait 6tre incit e davantage. Par contre, un CRD sup&ieur 
k l'unit6 indique que la valeur 6conomique des ressources nationales utilis6es par l'activit6 est 
supdrieure au montant des devises gagn6es ou dpargn6es par cette activit6 et que ces ressources 
pourraient 6tre mieux utilis6es ailleurs. 

En interprdtant le CRD, notons qu'il n'a de sens que dans un contexte mondial de libre 
6change. I1ne suffit pas de sacrifier une production destin6e au marche local au profit d'une 
production d'exportation pour dire qu'on a remdid au probl~me d'allocation de ressources; 
encore faut-il penser A l'6coulement de ces produits. (A titre d'exemple, cas des quotas, 
protection des marchds r6gionaux, le dumping etc.) 

Limites et extensions de I'approche 

Les coefficients calculds pour i'avantage comparatif, aussi bien que pour les indicateurs 
de rentabilit6 et de protection, repr6sentent les r~sultats d'une analyse statique - c'est-A-dir., les 
rdsultats refltent une situation donn e. Ceci interdit, en particulier, l'interpr6tation en termes 
absolus des coefficients de protection et &'avantage comparatif, du fait qu'un changement de 
politique ou de conditions du march6 peut changer les rdsultats de l'analyse. Nanmoins, ces 
coefficients permettent la comparaison entre les hypotheses alternatives de rendement, la 
technique de -roduction, la location de la fili~re de production et de commercialisation. 

Par exemple, on peut faire des comparaisons de rentabilit6 dconomique entre une 
production destine A ]a consommation clans la zone de production et la m~me production 
destin(e Ala consommation dans un centre urbain. Les deux perspectives sont valables selon 
les objectifs de l'anaiyse. Dans un pays oii les frais de transport sont dlevds ou les distances 
sont grandes, on peut supposer que ce pays aurait un avantage comparatif dans la production 
d'une crdale destine Ala consommation rggi& mais que, d'autre part, il serait plus efficace 
d'importzr la m6me c~r~ale pour satisfaire aux besoins de la consommation urbaine, qui 
s'effectue normalement clans des zones plus proches de la c6te. 

Une autre raison de distinguer entre points de comparaison concerne la distinction entre 
1'efficacit6 du secteur agro-industriel et celle de l'agriculture m6me. Par exemple, lorsqu'on 
entreprend des calculs d'indicateurs pour le sucre, on applique les frais de transformation 
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nationaux. L'inconvdnient est que rutilisation des frais nationaux de transformation biaise le
calcul de l'avantage comparatif de la production agricole Ala ferme. Autrement, on pourrait
introduire les normes internationales des frais de transformation (si elles sont disponibles), qui
devraient reflter un niveau efficace, pour isoler les frais locaux de production et tester
l'hypoth~se que ]a production agricole (Ala ferme) posse un avantage comparatif. 

De telles comparaisons foumissent des indications de l'efficacitd &onomique relative et
du degrd de protection accord6 chaque scenario par la politique gouvernementale. Ces types
de comparaisons sont valides dans l'hypothse oiD des inconnues telles que les changements de
politiqus modifieraient chaque scdnario de la m~me fagon. 

En plus, il est possible d'introduire d'autres valeurs suppc:s6es pour les paramtres clds
du module, de fagon A6valuer la sznsibilitd des r6sultats aux changements des variables exognes
teiles que ]a politique gouvernementale (ex.: un changement du taux de taxation), les conditions
naturelles (ex.: une baisse de rendement Acause d'une scheresse), ou les conditions du march6 
(ex.: un changement de prix sur le march6 mundial). Les modules permettent aussi d'introduire 
une courbe de variation pour les paramtres clds qui sont susceptibles de subir de grandes
variations dans le temps (ex.: les rendements, les prix mondiaux ou le taux de change). Ceci 
permet l'interpr~tation de la variabiiit6 autour des estimations de protection et d'avantage
comparatif. 
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ANNEXE B
 

L'EXPtRMNCE CHILIENNE EN MATIERE DE RIFORME
 
DE POLTQUE AGRICOLE
 

Les annes 80 ont vu la prolif6ration de crises 6conomiques en divers coins du monde. 
Apr~s des annoes dr' flamb6es des prix des produits primaires, de nombreux pays se sont 
retrouvds fortement endett~s - tant envers leurs crdanciers priv6s q,1'envers le trsor public 
d'autres pays, et ont alors cherch6 Aredresser leur 6conomie pour sortir de la crise. Un certain 
nombre de pays en vole de d~veloppement ont entrepris des programmes d'ajustement mettant 
au premier plan la r~forme de leur syst-me de commerce international. Dans certains pays, ces 

r~formes proposent un syst~me de prix de rdf~rence pour les produits agricoles strat6giques qui 

sont Ala fois import6s de l'extdrieur et produits localernent. Les objectifs de ces r~formes sont 
multiples, Asavoir: 

1) 	 le syst~me de prix de r~fdrence devrait permettre aux mouvements des prix 
intdrieurs de refldter les tendances des cours mondiaux; 

2) 	 le prix de r~ftrence devrait etre conqu de sorte que l'instabilit6 des cours mondiaux 
ait le minimum de repercussion sur les marchds nationaux; 

3) 	 le prix de r~fdrence moyen stabilis6 ne devrait etre ni au-dessus ni au-dessous du 
prix international long terme; 

4) 	 le syst~me de prix de r~fdrence ne devrait pas crier une charge financi~re pour le 

budget d'ttat; 

5) 	 le syst~me devrait dtre transparent et facile Aexecuter. 

Si l'on cherche de par le monde d'autres exemples de r~formes commerciales portant sur 

les prix de r~fdrence dans des pays en d6veloppement qui soient importateurs nets de produits 
de la rdformealimentaires, on trouve fort peu de cas Aciter. Nous prdsenterons ici le cas 

commerciale chilienne. Le Chili utilise depuis 1983 un syst~me de bande de prix pour la 

taxation des prix Al'importation.79 Les effets obtenus sur la production et la commercialisation 
nationales sont exposes ci-apr~s. 

Jusqu'en 1973, l'6conomie agricole chilienne dtait assujettie A diverses interventions 

dtatiques au long de ses fili~res. Le gouvernement cherchait . contr6ler, comme au Maroc avant 

le PASA, les prix aux producteurs et aux consommateurs, les marges de commercialisation et 

de transformation et les regimes de commerce international. En 1974, le Chili lanqa un 

Muchnik et Allue (1991); Banque Mondiale (1991a). D'autres rigimes de politique de stabilisation des prix 

intdrieurs sont prsent~s par Knudsen et Nash (1990). 
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programme de r~formes economiques en vue de ddrdglementer le march6 des capitaux et celui 
des intrants. Mais la lib~ralisation des prix et du commerce international exposa alors totalement 
le Chili Al'iristabilitd des cours mondiaux. 

Ceci a amen6 le gouvernement Aintroduire en 1983 des reformes macro-6conomiques et 
sectorielles visant Alimiter la r6percussion de cette sorte de risque A l'int~rieur du pays. Le 
peso a t6 ddvalu6 en phases, et le tarif uniforme a dtd augment6 en vue d'assurer le contr6le 
des importations A la fronti re. L'aspect le plus important des r6formes sectorielles 6tait 
l'introduction d'une bande de prix k la fronti&re. Des telles bandes existent aujourd'hui pour
le bld tenure, les graines oldagineuses et le sucre. Elles repr~sentent un syst me combinant les 
pr~l~vements variables avec la tarification ad valorem. 

Le systame de bande de prix r~glemente les importations la frontire. La bande de prix 
est r6vis6e chaque ann6e. Ses param~tres sont annonc~s avant la date des semis et restent en 
vigueur pendant les douze mois qui commencent juste avant la r~colte. L'administration fixe 
la bande en fonction des prix nominaux FOB Golfe (Hard Red Winter No. 2) relev6s pour les 
60 derniers mois. Apr6s avoir class6 les 60 prix par ordre de grandeur, on r&Iuit de deux 
cinqui~mes la s6rie de prix en dliminant le cinqui~me supdrieur et le cinqui~me inf6rieur. Les 
prix mensuels restants - 60% de la s6ie - sont convertis en 6quivalent CAF, auquel on ajoute
le tarif uniforme de 15%, le cofit du transport entre le port et Santiago ainsi que celui d'autres 
services. Les prix extremes de cette s6rie deviennent le prix plancher et le prix plafond. 

A Prix 

plafond 

B 

Prix 
plancher 

C 

P= prix mondial 

Si P. = A, P. reste en vigueur, sans subvention, sans taxe. 
Si P. = B, P. est major6 d'un taiif uniforme de 15%. 
Si P. = C, P. est majord d'un droit spcifique -<35%, y compris le tarif 

uniforme. 

Lorsque le prix CAF se trouve entre le prix plancher et le prix plafond, le tarif uniforme 
de 15% entre en vigueur. Lorsqu'il est au-dessus du plafond ou au-dessous du plancher, le 
syst~me se transforme en syst~me de prlvements variables. 
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La Banque Centrale g&re le prlvement variable, calculd en fonction de la difference 
entre le prix effectif A'a fronti~re et les prix plancher et plafond. Lorsque le prix CAF est 
infdrieur au prix plancher, un droit spdcifique est impose. Ce droit ne peut jamzis &re supdrieur 
k 35 %,y compris le tarif uniforme. Lorsque le prix CAF est supdrieur au prix plafor.d, le tarif 
uniforme est r~duit. Toutefois le prix CAF ne fait jamais l'objet d'une subvention visant Ale 
ramener au niveau du prix plafond. Le schema ci-dessous est une representation graphique du 
systokme. 

Sur le marchd national, le prix intdrieur fluctue entre le piix plancher et le prix plafond 
en fonction de l'offre et de la demande nationales. Un office national est chargd de l'achat de 
la production nationale. Pour couvrir les costs de stockage, l'office offre un prix au producteur 
qui est de 25 %infdrieur au prix plancher, mais qui grimpe au cours de l'ann&e selon le taux de 
l'inflation. ParallNlement, les minotiers et commerqants privds sont libres d'offrir le prix au 
producteur qui leur convient. 

Depuis l'instauration de ce systame, plusieurs adaptations ont 6t6 introduites. Les prix 
relevds sur 60 mois sont maintenant convertis d'abord en prix r~els, apr~s quoi on passe 
l'6limination des extremes. En plus, la taille de la bande a &6rbluite. On 61imine maintenant 
un quart des prix Achaque extr~mit6 de la s~rie, au lieu d'un cinqui~me. 

Ces interventions se sont traduites par un taux de protection nominale des producteurs 
de blW tendre qui dtait de 28% par rapport au prix CAF pendant la priode d'importation de biW 
tendre.10 Lorsquc le Chili a atteint l'autosuffisance en bid tendre, le prix national est tomb6 
au-dessous du prix 6quivalent A la fronti~re.8" La repercussion de la variabilitd de prix 
mondiaux sur les prix nationaux 6tait effectivement rbluite avant 1987. Depuis lors, les prix 
nationaux varient d'une mani~re appr&iable, du fait que le commerce international ne sert plus 
d'amortisseur du syst~me. 

Entre 1983 et 1989 la production de bW6 tendre a augment6 k un taux annuel moyen de 
8,5%, ce qui dtait dO en partie des augmentations de superficie mais surtout un accroissement 
du rendement."2 Le rendement moyen, qui 6tait de 17,7 q/ha en 1980, ddpasse actuellement 
les 30 q/ha."3 Apr~s avoir v&u neuf ans de , lib~ralisation -, l'expansion de la production 

1 28% repr~sente le taux de protection suppldmentaire, c'est-k-dire au-dessus du tarif uniforme gdndral. Ce 

dernier dait k 10% avant ia crise &onowique de 1981-82, k 20% en 1983, k 30% en 1984, 1 20% en 1985 et a 

t ranne 1 15% 1 ia fin de 1987. 

" Les auteurs disent qu ce renversement du taux de protection adtait escomptd -, le syst~me de bande de pnx 

dtant c. uniquement pour protdger la production lorsque le pays dtait ddficitaire. Muchnik et Allue, p. 72. 

32 Muchnik et Allue, p. 68. 

La Banque Mondiale en conclut que le systame de bande de prix n'a pas entraind une distorsion de3 

I'affectation des superficies agricoles en faveur du bid. 
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agricole nationale a W telle que le Chili a atteint un niveau d'autosuffisance en bid tendre 
partir de 1987." 

A partir de ce moment, le bl tendre chilien devenait un produit non dchangeable, le coot 
de production nationale dtant , la ibis infdrieur au prix CAF du marchd inernational et suprieur 
au prix FOB. Les exc&Ients s'accumulant, les prix nationaux ont baiss6. En me.me temps, la 
sdcheresse survenue aux ttats-Unis en 1.988 a entraind une hausse du prix FOB. Les 
producteurs ont rdclamd une augmentation du prix officiel alignant celui-ci plus directement sur 
les tendances internationales et 3upprimant Ie rabais de 25% par rapport au prix plancher. Le 
gouvernement a donnd satisfaction aux producteurs et modifi6 la mission de l'office national. 
Le prix d'achat de l'office a dt6 porte au-dessus du prix plancher en piode de r~colte. 

En 1989, lors d'une deuxi~me ann6e de idcoltes exc&ientaires, le secteur priv6 jugeait 
que l'office national n'dtait pas en mesure de soutenir ur prix aussi 6levd, et ncanmoins l'office 
a dt6 contraint par l'ttat d'augmenter encore son prix d'achat. En avril 1990, le nouveau 
gouvernement a annonc6 son intention de revenir Ala politique du rabais de 25 % par rapport au 
prix plancher. N~anmoins, l'office national se trouve maintenant oblig6 de gdrer un gros stock 
de 2,6 millions de quintaux de biW (&luivalent de 15% de la production moyenne nationale). 

En conclusion, l'effet combind de plusieurs facteurs intervenus entre 1983 et 1986 - un 
taux de change effectif r~el qui maintenait sa valeur, l'introduction de taux de protection
favorables aux producteurs, et la r&iuction de la variabilit6 des prix - a cr66 des conditions 
favorables A une augmentation importante des rendements et de la superficie cultiv e en biW 
tendre. 

Le syst~me de bande de prix est considdr6 comme bien gdr6 au Chili. Il convient 
cependant de mentionner trois aspects n6gatifs. D'une part, l'intervention de l'office national 
dans la commercialisation de la production nationale encourage l'arbitrage politique concernant 
la fixation des prix officiels. D'autre part, les consommateurs nVont jamais eu d'influence dans 
le secteur. Enfin, le syst~me ne prdvoit pas le soutien des producteurs dans les conditions 
actuelles, c'est-A-dire en prdsence de surplus de production, et aucune riforme n'est actuellement 
A1'6tude Ace sujet. 

L'int~r6t d'un tel syst~me pour le Maroc serait peut-atre lid Ala flexibilit6 des d6finitions 
des taux de protection en diff6rents points par rapport Ala bande. 11 est intcressant de pouvoir
appliquer un taux de protection maximum lorsque les prix internationaux descendent 
pr&cipitamment, un taux minimum lorsque les prix mondiaux se trouvent entre deux extremes 
consid6rds comme ,soutenables,, et une protection nulle lorsque les prix mondiaux montent en 
flche, de fagon Ane pas trop pdnaliser le consommateur. 

Toutefois, vu les baisses constantes du prix international des c6rdales, surtout depuis
qu'on a instaur6 le syst~me de prix de rdf6rence au Maroc, le taux maximum de 35% tel qu'il 

Des quantitds minimes de b16 dur sont toujours importdes. 
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est autorisd au Chili ne compenserait jamais au Maroc la difference entre le prix de r~f6rence 
et le prix international moyen sur cinq ans. D'autres hypotheses peuvent 6tre test~es, mais il 

est 6vident qu'un prix de r6fdrence de 240 dirhams/quintal n6cessiterait un taux de protection 
trs 6levd (supdrieur A100%) pour faire face Acertains des prix FOB existant actuellement, sans 

meme parler des prix FOB qui contiennent des bonus l'exportation des Etats-Unis.' 5 I1n'est 

certes pas dans l'intdrt du gouvernement de pra-iquer ouvertement un taux de protection aussi 

dlevd, alors qu'il cherche ,&maintenir aux environs de 25 % la moyenne des taux de protection 

intersectorielle. Politiquement, donc, il serait pr6fdrable de maintenir un syst~me qui se base 

sur une clause de sauvegarde pour maintenir un prix officiel dlev6 au producteur de bld tendre. 

ILe bonus, 616ment-di du programme EEP gdrd par I'USDA, peut aller jusqu'i 66 dollars/tonne. 
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